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Loi n° 50-928 relative aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1950 et à diverses dispositions d'ordre finan- 


TABLEAUX DES CRÉATIONS, TRANSFORMATIONS ET- SUPPRESSIONS D'EMPLOIS 
| AUTORISSES PAR L'EXERCIGE 1950 AU TIRE DES SERVICES CIVILS 


Rectificatif au Journal officiel du 11 octobre 190: 


page 20 Fr, V, Plan, colonne Personnels auxiliaires et ouvriers 
d'état, créations, au lieu de: « { auxiliaire de bureau », lire: 
« ? auxiliaires de bureau ». 

page r, Etat récapitulatif des créations, transformations et 
suppressions d'emplois, ligne 1, Services des affaires étrangères, 
colonne Net, au lieu de: « » », lire: « 5 »; ligne V, Cormmissariat 
général du plan, colonne Personne:s auxiliaires et ouvriers d'état, 
Créations, au lieu de: « 2 », lire: « 3 »; même ligne, colonne 
Totaux, Créations, au lieu de: « 7 », lire: « 8 »; même licne, 
colonne Net, au lieu dei « +7 », lire: « +8 »; ligne Tolaux 
(L — Buiget généra}), colonne Personnels auxiliaires et ouvriers 
d'état, Créations, au lieu de: « 562 », lire: « 363 »; même ligne, 
colonne Totaux, Créations, au lieu de: « 11.688 », lire: « 11.689 »; 
méme ligne, colonne Net, au lieu de: « 3.23 », lire: « 3.237 », 
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PRESIDENCE DU CONSEIL 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


Décret du 6 novembre 1950 portant nomination de m£mbres 
du conseil supérieur de la fonction publique. 


Le président du conseil des ministres, 


Vu la loi du 19 ociobre 1946 portant slatut général des fonction- 
aires, 

Vu le décret du 16 janvier 1947, modifié par le décret du 26 mars 
4953, portant règlement d'administration publique pour l'application 
de l'article 22 de la loi du 19 oclobre 1916 portant nominalion des 
membres du conseil supérieur de la fonct'on publique; 

Vu le décret du 2% mai 1938 portant nomination des membres du 
conseil supérieur de la fonetion publique modifié par les décrets des 
di octobre 1918, 27 juiilet 1949 et 22 juin 1950; 

Vu le décret no 50-717 du 21 ‘juin 1950 prorogeant à titre excep- 
tonnel le mandat des membres du conseil supérieur en exercice; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 


Art. {er, — Sont nommés membres titulaires du conseil supérieur 
de la fonction publique : 


us En qualité de représentants de l'administration, 


M. Kahn, ingénieur général du génie maritime, secrétaire général 
va lorces armées, en remplacement de M. le contrôleur général 
allerie. 


29 Sur proposition de l'union générale des fédérations 
Be Jonctionnaires, en qualité de représentant de cette fédération. 


M. Courtioux et Mine Rothiot, en remplacement de M. Ragon et 
Mlle Saussier. 


Art. 2 — Sont nommés membres suppléants du conseil supé- 
rieur de la fonction publique : 


1° En qualité de représentants de l'administration. 


M. Bousquet, directeur du personnel, de la comptabilité et du maté- 
riel au Ministère des affaires étrangères, en remplacement de 
M. Garnier, 

M. Segani, directeur du personnel au secrétariat d'Elat aux forces 
années (guerre), en remplacement de M. Couty. 

M. Valhat, directeur du personnel au ministère de la reconstruc- 

et de l'urbanisme, en remplacement de M. Hermann, 


20 Sur proposition du comité interfédéral des [fonctionnaires 
et posliers F. O, 


M. Tribie, en remplacement de M. Vüreille. 


Art. 3. — Le secrétaire d'Etat à la fonction puh'ique est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal vfjiciel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 6 novembre 190. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le secrétaire d'Etat à la fonction 

publique et à la réfcrme admimistralive, 

PIERRE MÉTAYER. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


rDécret du 8 novembre 1950 portant nomination d'un membre de 
la commission chargée de la préparation du tableau d'avancement 
des magistrats du parquet des cours d'appel et des tribunaux 
de première instance. 


Par décret en date du 8 novembre 1950, M. Patin, conseiller A 
la Cour de cassation, est nommé membre de la comenission chargée 
de la préparation du tabieau d'avancement pour l'année 1951 des 
magistrats des parquets, des cours d'appel et des tribunaux de pre- 
mière instance, en remplacement de M. Lefort, qui a été mis, sur 
sa dernande, en disponibilité, 


Administration pénitentiaire. 


Par arrôté du 31 octobre 1950, M. Goumy ‘Augustel, surveillant 
de dre classe À la maison d'arrêt de Guéret, est admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à Ja retraite, à compter du 
noveinbre 1950, par apprication des disposilions de l'article 6 
{$ 2; de la loi du 20 septembre 1918. 

L'intéressé devra cesser ses fonctions le 20 octobre 1950. 

— 


Par arrêté dun 3 novembre 1950, M. Gautier (Pierre), commis de 
2e ciasse au centre pénitentiaire de la Vierge à Epinal, est promu 
greffier comptable de 3e classe à la maison centrale de Melun. 


Par arrêté du 3 novembre 1950: 

Est nommée institutrice classe) à la prison centrale de Daul- 
lens Mlle Senaux Jeanne), instilutrice auxiliuire à la prison cer 
tale de Doullens. 

Sont nommés commis (4e classe): 

Aux prisons de Fresnes: M. Longuechaud (Robert), commis auxi- 
liaire aux prisons de Fresnes. 

A la maisen centrale de Melun: M. Caollinet (Bernard), commis 
auxiliaire à la maison centrale de Melun. 

A la direction des prisons de strasbourg: M. Untrau (René), commis 
auxiliaire à la direction des prisons de strasbourg. 


Par arrèlé du 3 novembre 1950: 

Est rapportée la disposition de l'arrêté du 12 octobre 1950 en tant 
qu'il mute, par nécessité de service, au centre pénitentiaire de 
Saint-Martin-de-Ré: M. Point (Joseph), surveillant (3° classe), à la 
maison d'arrêt de la Rochelle, qui est affecté, par nécessilé de ser- 
vice, à la maison d'arrêt de Fontenay-le-Comte. 

Est réintégrée en qualité de surveillante (6e classe) à la prison des 
Baumeltes à Marseille: Mine Reine (fluguelle)}, placée sur sa 
demande en disponibilité, par arrêté du 28 février 1918. 

Sont placés d'office dans ia posilion de disponibilité : 

M. Enderle (Roger), commis (3% classe), au centre pénitentiaire 
de Saint-Sulpice-la-Pointe, 

Mme Valeix ‘Adrienne), surveillante de petit effectif (fre classe), à 
la maison d'arrêt d'Annecy. 

Est licencié par mesure disciplinaire: M. Novince (Albert), surveil- 
lant stagiaire à la maison centrale de Caen. 


Greffiers. 


Par arrêté du 2 novembre 190, M. Oriou (René), greffier au tri. 
bunal de première instance de Poitiers, est nommé greffier au tribu- 
nal de première instance de la Rochelle (poste créé). 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Décret n° 59-1396 du 4 novembre 1959 portant publication de la 
convention sur la circulation routière, du protocole relalif aux 
pays ou territoires présentement occupés et de l'acte final, 
signés à Genève le 19 septembre 1949. 


Le Président de la République, 

Vu l’article 31 de la Constitution, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre des affaires élrangtres, 


Décrète: 

Art. {er, — Une convention sur la circulation routière, un pro- 
tocole relatif aux pays ou territoires présentement occupés 
et un acte final ayant été signés à Genève Je 19 septembre 1949 
et le dépôt des instruments de ratification sur ces actes ayant 
été effectué au secrétariat général des Nations Unies le 13 sep- 
tembre 1949, cette convention et ses annexes seront publiées au 
Journal officiel. 


CONFERENCE 
DES NATIONS UNIES SUR LES TRANSPORTS ROUTIERS 
ET LES TRANSPORTS AUTOMOBILES 


Convention sur la circulation routière. 


Les Ftats contractantes, désireux de favoriser le développement de 
la circulation roulière internationale et d’en assurer la sécurilé, en 
établissant des règles uniformes à cet ellet, sont convenues des 
disposilions suivantes: 


CHAPITRE Ier 
Généralités. 


Article 1°. 

4. Les Etats contractants, tout en conservant le droit de régle- 
menier l'usige de leurs rouies, conviennent que lesdites roul”: 
serviront à la circulation internationale dans les condilions pré- 
vues par la présente convention. 

2. Les Etats contractants ne seront pas tenus d'accorder Je béné- 
fice :es dispositions de Ja présente convention aux automobiles, 
remorques ou conducteurs qui seront restés sans inlérruplion sur 
kur territoire pendant une période dépassant un an. 


Article 2. 


4. Les annexes à la présente convention sont considérées comme 
parties intégrantes de la convention étant entendu touteiois que 
tout Etat pourra, au moment où il signera ou ralifiera la conven- 
tion, ou y adhérera, ou à tout autre moment par la suile, décla- 
rer qu'il exclut les annexes 1 et 2 de l'application de ja convention. 

2. fout Etat pourra, à tout moment, notifier au secrétaire géné- 
yal des Nations unies qu'à dater de ladite no‘ificalion, il sera lié 
par les annexes 1 et 2 précédemment exciues par jui conformément 
au paragraphe {+ du présent article, 


Arlicle 3. 


4. Les mesures que tous les Etats contractants ou certains d’entre 
eux ont convenu ou conviendront à l'avenir de mettre en vigueur 
en vue de faciliter la circulation routière internationale, en simpli- 
fiant les formaliiés douanières, de police, sanilaires ou autres, seront 
considérées comine conformes à l'objet de Ja présente convention. 

2. ai Tout Etat contractant pourra exiger le dépôt d’une garantie 

our «ssurer le payement de tous droits ou taxes d'entrée qui, en 

absence de celle garantie, seraient perçus à l'importation de toule 
autoinobile admise à la circulalion internationale. 

b) les Etats contractants accepleront, pour l'application du pré- 
sent aricle, la garantie d'une organisation établie sur leur propre 
territoire et affiliée à ne association internativnale ayant délivré un 
titre douanier international valable pour l'automobile (tel qu'un €car- 
net de passage en douane). 

3. En vue de l’accomplissement des formalités prévues par la pré- 
sente convention, les Elats coutractants s’efforceront de faire coïn- 
cider les heures d'ouverture des bureaux et des postes de douanes 
correspondants sur une même route internationale. 


Article 4. 


4. l'our l’apphcalion des disvositions de la présente convention: 

Le terme « circulation internationale » désigne toute circulation 
impliquant le franchissement d'une frontière au moins; 

Le terme « roule » désigne toute voie publique ouverte à Ja eïircu- 
lation des véhicules; 

Le terme « chaussée » désigne la partie de la route normalement 
utilisée pour la circulation des véhicules: 


Le terme « voie » désigne l’une quelconque des subdivisions d 
la chaussée, ayant une largeur suffisante pour permettre !a de 
lation d’une file de véhicules; va 

Le terme « conducteur » désigne toutes personnes qui asa 
la direction de véhicules, y compris les Re guident des ann"! 
de trait, de charge, de selle, des troupeaux sur une route, ou! : 
en ont la maitrise effective ; Bb. 

Le terme « automobile » désigne tous véhicules pourvus d'un dis. 
positif mécanique de propulsion circulant sur la route Par leurs 
Inoyens propres, autres que ceux qui se déplacent sur rails ou sont 
reliés à un conducteur et servau* normalement au trans 
port de personnes où de marchandises. Tou. Elat lié par l'annexe { 
exelura de cette définition les cycles à moteur auxiliaire présen. 
tant les caractéristiques qui sont déterminées dans ladite annexe: 

Le terme « véhicule articulé » désigne toute automobile suivie 
d'une remorque sans essieu avant, accouplée de telle manière 
qu'une parlic de la remorque repose sur le véhicule trac'eur ct 
qu'une parlie appréciable du poids de celle remorque et de son 
chargement soit supportée par le iracteur. Une telle remorque est 
dénommée « semi-remorque +; 

Le terme « remorque » désigne tout véhicule destiné à être atte4 
à une automobile; 

Le terme « cycle » désigne tout cycle non pourvu d'un dispositif 
automoteur. Tout Etat lié par l’annexe 1 inclura dans la présent 
définition les cycles à moteur auxiliaire présentant les caracléris. 
tiques qui sont déterminées dans ladite annexe; 

Le terme « poids en charge » d’un véhicule désigne le poids du 
véhicule à l'arrêt et en ordre Ge marche ainsi que son chargement 

compris le poids du conducteur et de toutes autres personnes 
ranspcrlées en même temp:; 

Le terme « charge maximum » désigne le poids du chargement 
déclaré admissible par l'autorité compétente du pays d'immatricule 
tion du véhicule ; 

Le terme « poids maximum autorisé » d'un véhicule désigne le 
poids du véhicule en ordre Ge marche et de la charge maximum. 


Article 5. 


La présente convention ne doit pas être interprétée comme auto. 
risant le transport de personnes contre rémunération &Gu de mar 
chandises autres que les bagiges personnels des occupants des véhi 
cules, étant entendu que cetl® matière, ainsi que toutes autres non 
visees à la présente convention demeurent du ressort de la gs. 
lation nalionale, sous réserve de l'application d’autres conventions 
ou üc“ords internationaux. 


CHAPITRE 
Règles applicables à la circulation routière. 


Article 6. 


Chacun des Etats contractants prendra toutes mesures apprôprites 
pour assurer l’observation des règles énoncées au présent chapitre, 


Article 7. 


Tous les conducteurs, piétons et autres usagers de la route doivent 
se comporter de façon à ne pas constituer un danger où une gêne 
pour la circulation. Ils doivent éviter de causer un dommage aux 
personnes Ou aux propriétés publiques ou privées. 


Article 8. 


4. Tout véhicule ou ensemble de véhicules couplés marchant 1s0- 
fémen: doit avoir un conducteur- 

2. Les animaux et les bêtes de trait, de charge ou de selle doivent 
avoir un conducteur et, sauf dans les rones exceptionnelles signi- 
"4 à leurs points d'entrée, les bestiaux doivent être accomjà- 
gnés.. 

3. Les convois de véhicules ou d'animaux doivent avoir le nombre 
de conducteurs prévu par la législation nationale. 

4. Les convois doivent, le cas échéant, être fractionnés en tron- 
cons de longueur modérée et séparés des suivants par des inier- 
valles suffisamment grands pour assurer la commodité de Ja circula- 
tion. Cette disposition n'est pas applicabie dans les régions où on 
lieu des migrations de tribus nomades. 

5. Les conducteurs doivent constamment avoir le contrôle de leur 
véhicule ou pouvoir guider leurs animaux. Is doivent mme toutes 
précautions uliles pour la sécurité d’autres passagers lorsqu'ils sen 
approchent. 


Article 9. 


4. Tous les véhicules ctreulant dans le même sens doivent élre 
maintenus sur le même côté de la route, le sens de la circulation 
dans un pays devant être uniforme sur toutes les routes. La régle: 
mantaiion nationale concernant Ja circulation à unique 

servée. 


2. En règle générale et toutes les fois que les prescriptions d 
l’article 7 l’exigent, tout conducteur doit: 

a) Sur les chaussées comportant deux voies et prévues pour | 
cireulation dans les deux sens, maintenir son véhicule su: la WP 
affectée su sens de sa marche; nr 

b) Sur ies cnaussées comportant plus de deux voies mant, 
son véhicule sur la voie Ja plus rapprochée du bord de la ohau 
dans le de sa mairrhe. ble dû 

3. Les animaux doivent être maintenus ke plus près possible 
bond de la route dans les conditions prévues par la législation na 
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Arlicle 10. 


Tout conducteur de véhicules doit rester constamment maftre Je 
ga viesse et conduire d'uñe manière raisonnable et prudente 
doit ralentir ou s'arréier tout33 les fois que les circonstances l'exigent, 
pounmnent lorsque la visibilié n'est pas bonne. 


Article 11, 


4, Tout conducteur doit, pour croiser ou se laisser dépasser, se 
tenir le plus près possible du bord de la chaussée, sur ja voie 
afectée au sens de sa marche, Le dépassement des véhicules et 
des animaux doit être effectué, soit à 17 droite, soit à la gauche 
de ceux-ci, suivant le sens de la circulation observé dans le pays 
intéressé. Les règles sont toutefois réservées à l'égard des tramways 
et des trains sur route, ainsi que sur ceriaines routes de moun- 
tagne. 

9 A l'approche de tout véhicule ou animal accompagné, tout 
conducteur doit: 

a bans le cas où un véhirule ou des animaux accompagnés le 
croisent, réserver la place suflisante à leur passage; 

b) Dans le cas où un véhieule s'apprête à le dépasser, serrer le 
plus près possible le bon de la chaussée correspondant au sens 
de la circulation et ne pas accélérer son allure. 

3 Tout conducteur qui veut effectuer un dépassement doit s'assurer 
qu'it dispose de l’espare suffisant pour le faire et que la visibilité 
à l'avant le permet sans danger. Après le dépassement, il doit 
ramener son véhicule vers la droite ou la gauche, suivant le sens 
de la circulation observé dans le pays intéressé, mais seulement 
après s'être assuré qu'il peut le faire sans inconvénient pour k 
véhicule, le piéton ou l'animal dépessé, 


Article 42. 


4 Tout conducteur abordant une bifurcation, une croisée de che- 
mins, un carrefour où un passage à niveau, doit faire preuve d'une 
prudence spéciale afin d'éviter tout accident. 

2, La priorité de passage peut être accordée aux intersections 
sur certaines routes ou portions de routes. Cette priorité est maté- 
raiisée par l'apposition de signaux. Tout conducteur abordant une 
telle route ou portion de route à priorité est tenu de céder le 
passage aux conducteurs qui circulent sur cetle route. 

2, Les dispositions de l'annexe 2 relative à la priorité de passage 
aux intersections non visées au paragraphe 2? du présent article sont 
applicables par les Etats liés par iadile annexe. 


4. Tout conducteur, avant de s'engager sur une autre route, doit: 

a) S'assurer qu'il peut effectuer sa manœuvre sans danger pour 
les autres usagers; 

b) Indiquer clairement son intention; 

c) Sorrer le plus mossihle le bord de la chaussée correspondant 
au sens de sa marche, s'il a l'intention de quitter la route en tour- 
nant de ce côté; 

d) Serrer le plus possible l’axe de la chaussée, s’il vent quitter 
la route en tournant de l'autre côté, sous réserve des dispositions 
du paragraphe 2 de l'article 16; 

e) En aucun cas, ne gèner la circulation venant en sens inverse. 


Article 13. 


4. Lorsque les véhicules ou animaux sont arrêtés sur la route, 
Ils doivent être rangés aussi près que possible du bord de la 
chaussée, s'ils ne peuvent l'être en dehors de celle-ci. Les conduc- 
Purs ne doivent quitter les véhicules au les animaux qu'après avoir 
Pris toules les précautions nécessaires pour éviter un accident. 

2. Les véhicules et les animaux ne doivent pas stationner là 
Où ils constilueraient un danger ou une gêne, notamment à l'angle 
ré deux voies, dans un virage, au sommet d'une côte où à proximité 

ceux-ci, 


Arlicle 14 


Toutes précautions utiles doivent être prises pour que le char- 
| ges fun véhicule ne puisse être une Cause de dommage ou 
anger. 


Article 45. 


4. Dès la tombée de la nuit et pendant la nuit, ou lorsque les 
@uditions atmosphériques l'exigent, tout véhicule ou ensemble 
de véhicules couplés se trouvant sur une route doit avoir au moins 
Un feu blanc dirigé vers l'avant et au mcins un feu rouge dirigé 
Vers l'arrière. 

Lorsqu'un véhicule, autre qu’un cyele ou qu'un motocycle sans 
Side-cer, est muni d'un seul feu blanc avant, celui-ci doit ètre plocé 
du côté des véhicules venant en sens inverse. 
ans lès pays où deux feux blancs avant sont imposés, ceux-cf 
divent être placés à droite et à gauche du véhicule. 

Le feu rouge peut être produit, soit par un dispositif distinct 
* Celui qui produit le ou les feux blancs vers l'avant, soit par 
Lee dispositif lorsque la faible longueur et les dispositions du 
Wlicule le permettent. 

à FA aucun cas un véhicule ne fera usage d'un feu rouge dirigé 
ana ant où d'un feu blanc dirigé vers l'arrière; il ne devra pas 
muni de dispositifs réfléchissants rouges à l'avant, 
… à l'arrière, La prescription ne s'applique pas aux feux blancs 
U jaunes de marche atrière lorsque la législation nationale du pays 


du véhicule permet l'emploi de ces feux. 


3. Les feux et les catadioptres doivent signaler efficacement le 
véhicule aux autres usag®rs de la route. 

4. Tout Etat contractant où l'une de ses subdivisions peut, sous 
réserve que toutes mesures seront per pour garantir ies conditions 
normales de sérurité de la circulation, exemptier des dispositions 
du présent articie: 

. Les véhicules employés à des fins ou des conditions particw 
ières ; 

d) Certains véhicules de forme ou de nature particulière; 

c) Les véhsules stationnés sur une #oute dont l'éclairage esf 
suilisant 


Article 16. 


: à Les dispositions du présent chapitre sont applicables aux trok 
eybus. 

2. a) Les cyclistes sent tenus de circuler sur les pistes cyclables 
lorsqu'un signal spécial les 5 invite ou lorsque la régementation 
nationale leur en impose l'obligation: 

b) Les cyclistes doivent se mettre en file simple dans tous les 
cas où les conditions de circulation l’exigent et, sauf dans les 
cas exceptionnels prévus par la reglementalion nationale, ils 
doivent jamais rouler à plus de deux de front sur la chaussée; 

c) Il est interdit aux cyclistes de se faire remorquer par un 
véhicule ; 

d) La règle énoncée À l'article 12, paragraphe 4, alinéa d), ne 
s'appliquera pas aux cyclistes dans Les pays où la réglementation 
nalionale en dispose autrement 


III 


Signalisation. 


Article 17, 


4. Afin d'assurer l’homogénéité de la signalisation, les signes 
signaux adoptés dans chaque Etat contractant seront, autant que 
possibie, les seuls placés sur les routes de cet Etat, Dans le cas 
où il serait nécessaire d'introduire quelque nouveau signal, celui-cf 
devrait, par ses caractéristiques de forme et de couleur, ainsi que 
par la nature du symbole éventuellement employé, entrer dans le 
système en vigueur dans cet Etat. 

9. Le nombre des signaux réglementaires sera limité au minimum 
nécessaire. Ils ne seront implantés qu'aux endroits où leur présence 
est indispensable. 

3. Les signaux de danger doivent être implantés à une distance 
suffisante des obstacles pour les annoncer eflicacement aux usa- 
ers. 
we L'apposition sur un signal réglementaire de toute inscription 
étrangère à l'objet de celui-ci et de nature à en diminuer la visibilité 
ou à en altérer le caractère ne sera pas autorisée. 

5..Tous panneaux ou inscriptions qui pourraient prêter à confusion 
avec les signaux réglementaires ou rendre leur lecture plus difficile 
ne seront pas aulorisés. 


CHAPITRE IV 


Dispositions applicables aur automobiles et aux remorques 
en circulation internationale. 


Article 18. 


4. Pour bénéficier des dispositions de la présente convention, toute 
automobile doit être immatriculée par un Etat contractant ou une 
de ses subdivisions conformément à sa législalion, 

2. li est délivré au demandeur, soit par l'autorité compétente, sait 
par une association habilitée à cet effet, un certificat d'iminatricula- 
tion comportant au moins le numéro d'ordre dit numéro d'iminatri- 
culation, le nom ou la marque du constructeur du véhicule, le 
numéro de fabrication ou le numéro de série du constructeur, la 
date de première mise en circulation, ainsi que le nom, le ou 
les prénoms et le domicile du demandeur dudit certificat. 

3. Les cecrtificats d'immatriculation délivrés dans les conditions 
susvisées seront acceptés dans tous les Elais conlractants comme 
attestant leur teneur jusqu'à preuve du contraire, 


Article 19. 


4. Toute automobile doit porter au moins à l'arrière, inscrit 
sur uñe plaque ou sur le véhicule lui-mêine, ke numéro d'imrnatri- 
culation attribué par l'autorité coinpétente. Dans le cas d'un véhicule 
automobile suivi d’une ou de plusieurs remorques, la remorque 
unique ou la dernière remorque doit porter le numéro d'immatricue 
lation du véhicule tracteur ou un numéro d'immatriculation propre. 

2. La composition et les conditions d’apposilion du numéro d'imma- 
triculation sont déterminées à l'annexe 3. 


Article 20. 


1. Toute automobile doit, outre le numéro d’immatriculation, 
porter à l'arrière, inscrit sur une plaque ou sur le véhicule iui- 
même, un signe distinctif du lieu d'iminatriculation de ce véhicule. 
Ce signe est l'indicalif, soit d'un Etat, soit d'un territoire constt- 
tuant une unité distincte du point de vue de l’irmmatriculation. Dans 
le cas d'un véhicule suivi d’une ou de plusieurs remorques, le signe 
distinctif doit être répété à l'arrière de la remorque unique ou 
ue la dernière remorque 

2. La composition et les conditions d'apposition du signe distincuf 
sont déterminées à l'annexe 4 
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Article 21, 


Toute automobile et toute remorque doivent porter les marques 
d'ideutificalion déterminées à l'annexe 


Article 22, 


4. Les automobiles et leurs remorques doivent être en bon état 
de marche et en condition de fonctionnement tel qu'elles ne puis- 
sent constituer un danger pour les conducteurs, les occupants du 
véhicale et les autres usagers de la roule, ni causer un dommags 
aux propriétés publiques ou privées. 

2. En outre, les automobiles et les remorques et leur équipement 
doivent répondre aux conditions prévues à lannexe 6 et leuri 
conducteurs doivent observer les prescriptions de cette annexe. 


; 3. Les dispositions du présent article sont applicables aux trol- 
eybus. 


Arlicle 23. 


4. Les dimensions et poids maxima des véhicules admis à circuler 
sur les routes d’un Elat contractant ou de l’une de ses subdivisions, 
sont fixés par la législation nationale. Sur certaines routes désignées 
par les Etats contractahts à des accords régionaux, ou à défaut par 
un Elat contractant, les dimensions et poids maxima autorisés seront 
ceux fixés dans l'annexe 7. 

* : Les dispositions du présent article sont applicables aux trol- 
eybus. 


CHAPITRE V 
Conducteurs d'automobiles en circulation internationale. 


Article 24. 


4. Chaque Etat contractant autorisera tout conducteur qui pénètre 
sur son territoire et qui remplit les conditions prévues à l’annexe 8, 
à conduire sur ses routes, sans nouvel examen, des automobiles 
de la catégorie ou des catégories définies aux annexes 9 et 10, pour 
lesquelles un permis de conduire valable lui a été délivré, après 
qu'il fait preu\ve de son aplitude, par l’aulorité compétente d'un 
autre Etat contractant ou d'une de ses subdivisions, ou par une 
association habilitée par cette autorité. 


2. Toutefois, un Etat contractant pourra exiger d'un conducteur 
qui pénètre sur son territoire qu'il soit porteur d’un permis inter- 
national de conduire conforme au modèle contenu à l'annexe 10, en 
particulier s'il s'agit d’un conducteur venant d'un pays où un permis 
de conduire national n'est pas exigé ou dans lequel le permis natio- 
pal ci est délivré n'est pas couforme au modèle coutenu à l’an- 
nexe 


3. Le permis international de conduire sera délivré par l'autorité 
compétente d'un Etat contractant ou d’une de ses subdivisions ou 

ar une association habilitée par celle autrrité sous le scean ou 
e cachet de l'autorité où de l'association après que le conducteur 
aura fait preuve de son aplitude. Il permet de conduire, sans nouvel 
examen, et dans tous les Elats contractants, les véhicules automo- 
biles entrant dans les calégories pour lesquelles il aura été délivré 

4. Le droit de faire usage des permis de conduire tant nationaux 
qu'internalionaux peut être refusé s'il est évident que les condi- 
bons prescrites pour leur délivrance ne sont plus remplies. 

5. Un Flat contractant ou une de ses subdivisions ne peut retirer 
à un conducteur le droit de faire usage d'un des permis visés ci- 
dessus que si ce dernier a commis une infraction à la réglementa- 
tion nationale en matière de circulation susceptible d'entraîner le 
relrait du permis de conduire en vertu de la législation dudit Etat 
coutraclant. En pareil cas, l'Etat contractant ou celle de ses suhbdi- 
visions qui a retiré l'usage du permis pourra se faire remetlre le 
permis et le conserver jusqu'à l'expiration du délai pendant lequel 
l'usage de ce permis est retiré au conducteur, ou jusqu'au moment 
où ce dernier quittera le territoire de cet Elat con'ractant, si son 
départ est antérieur à l'expiration dudit délai L'Etat ou sa subdivi- 
sion pourra porter sur le permis une mention du retrait ainsi effec- 
tué el communiquer les nom et adresse du conducteur à l’autorit$ 
qui à délivré le permis. 

6. Pendant une période de cinq années à partir de l’entrée en 
vigueur de la présente convention, tout conducteur admis à la cireu- 
lation internationale en vertu des dispositions de Ja convention 
internalionale relaltive à la circulation automobile signée à Paris, 
le 23 avril 1926, ou de la convention sur la réglementation de Ja 
circulation automobile interaméricaine ouverte à la signature à 
Washington, ie 15 décembre 1943, el possédant les documents exiges 
par celles-ci, sera considéré comme satisfaisant aux condilions pré- 
vues au présent article. 


Article 25. 


Les Etats contractants s'engagent à se communiquer réciproque- 
ment les renseignements propres à établir l'identité des personnes 
titulaires d'un permis national où international de conduire lors 
qu'elles sont passibles d'une pénalité pour infraction à la réglemen- 
tation de la circulation. Hs se communiqueront de même les ren- 
sciguernents propres à établir l'identité du propriétaire ou de la per- 
sonne au nom de laquelle tout véhicule étranger qui a été l’occasion 
d'un accident grave a été immatriculé, 


VI 
Dispositions applicables aux cycles circulant internationalement, 


Article 26. 


Les cycles doivent être pourvus des dispositifs suivants: 

a) Au moins un frein efficace; 

.b) Un appareil avertisseur sonore constitué par un timbre SUSCEPe 
tible d’être entendu à distance suflisante, à l'exclusion de tout autre 
avertisseur sonore ; 

ec) Un feu blanc ou jaune dirigé vers l'avant, ainsi qu'un fey 
rouze où un dispositif réfléchissant dirigé vers l'arrière, dès la tome 
bée du jour et pendant la nuit, ou lorsque les conditions l’exigent, 


CHAPITRE VII 


Clauses finales. 


Article 27. 


1. La présente convention sera ouverte, jusqu’au 21 décembre {98 
à la signature de tous les Etats membres des Nations Unies et de 
tout Elat invité à participer à la conférence sur les transports rou. 
tiers et les transports automobiles tenue à Genève en 1919. 

2. La présente convention sera ratifiée. Les instruments de ralifiea. 
tion seront déposés auprès du secrétaire général des Nations Unies. 

3. A partir du Aer janvier 1950, les Etats mentionnés au para 
graphe 1 de cet article qui n'auront pas signé la présente convention 
ainsi que tout autre Etat désigné à cet effet par une résolution du: 
conseil économique et social pourront adhérer à la présente conven- 
lion. Celle-ci sera également ouverte à l'adhésion au nom de tout 
sous tutelle dont l'administration est confiée aux Nations 

hies. 

4. L'adhésion se fera par le dépôt d’un instrument d'adhésion 
auprès du secrétaire géuéral des Nations Unies. 


Article 28. 


4. Tout Etat pourra, lors de la signature, de la ratification ou d4 
l'adhésion ou à tout autre rnoment, par la suite, déclarer par noti- 
fication adressée au secrélaire général des Nations Unies, que ls 
dispositions de la présente convention seront applicables à tout ter. 
riltoire dont il assure les relations internationales. Ces dispositions 
deviendront applicables dans le ou les territoires désignés dans la 
notification trente jours après la date à laquelle le secrétaire général 
aura reçu ladite notificalion, ou, si la convention n'est pas alors 
entrée en vigueur, au moment de son entrée en vigueur. 

2. Lorsque les circonstances le permettent, tout Etat contractant 
s'engage à prendre le plus tôt possible les mesures nécessaires pou! 
étendre l'application de la présente convention aux territoires dont 
il assure les relations internationales, sous réserve, si des raisons 
constitutionnelles l’exigent, du consentement des gouvernements de 
ces territoires. 

3. Tout Etat qui a fait une déclaration conformément aux dispo 
sitions du paragraphe 1 du présent article concernant l'application 
de Ja présente convention à un territoire dont il assure les relations 
internationales pourra, par la suite, déclarer à tout moment, pat 
notification adressée au secrétaire général, que la présente conven: 
tion cessera d’être applicable au terriloire désigné dans la notifica 
tion, Un an à partir de la date de la notification, la convention ces- 
sera d’être applicable au territoire visé. 


Article 29. 


La précente convention entrera en vigueur le trentième jour qu 
suivra la date du dépôt du cinquième instrument de ratification où 
d'adhésion. Pour chaque Etat qui la ratifiera où y adhérera aprts 
celte dale, la présente convention entrera en vigueur le trentiém; 
jour qui suivra le dépôt de l'instrument de ralitication ou d'adhé- 
sion dudit Etat. 

Le secrétaire général des Nations Unies notifiera la date d'entrée 
en vigueur de la présente convention à chacun des Elats signataires 
on adhérents ainsi qu'aux autres Etats qui ont ét invités & parlt 
ciper à la conférence des Nations Unies sur les transports routiers 
et les transports automobiles. 


Arlicle 30. 


La présente convention abroge et remplace, dans Îles relations 
entre les parties contractantes, la convention internationale relativé 
à la circulation automobile et la convention internationale relaivé 
à la circulation routière signées à Paris, le 24 avril 1926, ainsi quÔ 
la convention sur Ja réglementation de la circulation automobile 
interaméricaine ouverte à la signature à Washington, le 15 décem- 
bre 1913. 

Article 31, 

4. Tout amendement à la présente convention proposé par Un Elf 
contractant sera déposé auprès du secrélaire général des Ne 
Unies, qui en communiquera le texte à tous les Etats contracte 
auxquels il demandera en même temps de faire connaitre dans 
quatre mois : 

a) S'ils désirent qu'une conférence soit convoquée pour éludiét 


| l'amendement nroposé; 


e 1916 
et de 
rou- 


alifica 
Unies. 

para- 
ention 


on du” 


onven- 
e tout 
\ations 


hésion 


ou dé 
noli- 
ue }éq 
at ter. 
citions 
ans là 
énéral 
alors 


actant 
pour 
s dont 
aisong 
ils de 


dispo 
cation 
ations 
pat 
nven: 
tifica- 
Ces- 


r qu 
où 
après 
tièm3 
adhés 


intrée 
taires 
partt 
utiers 


\tians 
jative 
lative 
| qua 
bile 


Etat 
tions 
tants 
s les 


udief 


4 Novembre 1950 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 11451 


ou s'ils sont d'avis d'accepter l'amendement proposé sans qu'une 
conférence Se réunisse ; 

* ou s'ils sont d'avis de rejeter l'amendement proposé sans la 
convocalion d’une conférence. 

L'amendement proposé devra également être transmis par le secré- 
taire vénéral à tous les Elats autres que les Elals contractants qui 
out été invités à parliciper à Ja conférence des Nations Unies sur 
les transports routiers € les transports automobiles. 

9 Le secrélaire général convoquera une ronférence des Etats con. 
tractunts en vue d'étudier l'amendement proposé au cas où la con- 
vocalion d'une conférence serait demandée : 

a Dar un quart au moins des Etats contractants, lorsqu'il s'agit 
d'un anendement proposé aux parties de la convention autres que 
les annexes, 

b\ Par un tiers au moins des Etats contractants, lorsqu'il s'agit 
d'un amendement proposé à une annexe aulre que les annexes { et 2; 

e, Lorsqu'il s'agit des annexes 1 et 2, par un tiers au moins des 
Etat: liés par l'annexe à laquelle l'amendement est proposé. 

Le secrétaire général invitera à Ccefte ’onférence les autre: 
que les Etats contractants qui ont 616 invités à participer à Ja confé- 
renre des Nations Unies sur les transports rouliers et transports 
autunobiles ou dont le conseil éeonoinique et social estimera ia 
présence souhaitable. \ 

ces dispositions ne s'appliqueront pas lorsqu'un amendement À 
la convention aura été adopté conformément aux dispositions du 
parasraphe à du présent article. 

2. Tout amendement à la présente convention qui sera adopté par 
la conférence à la majorité des deux ticrs sera communiqué à tous 
les Etats contractanis pour acceptation. Quatre-vingl-dix jours après 
son acceptation par les deux tiers des Etals contractants, lou! amen- 
demont à fa convention autre qu'un amendement aux annexes 
el 2 entrera en vigueur pour tous les Etats contractants à l'exceptior 
de ceux qui dérlareront, avant la dale de son entrée en vigueur, 
qu'ils ne l'adoptent pas. 

Pour l'entrée en vigueur de tout amendement aux annexes { et 2, 
la maiorité exigée sera celle des deux tiers des Etats liés par l'an 
nexe amnendée. 

4 Lors de l'adoption d'un amendement à la présente convention 
autre qu'un amendement aux annexes 1 et 2, la conférence pourra 
décider, à la majorité des deux liers, que la nature de cet amen- 
deinent est telle que tout Etat contractant qui aura déclaré ne pas 
l'accepter et qui ne l'acceptera pas dans un délai de douze mois 
après <on entrée en vigusur, cessera, à l'expiration de ce délai, 
d'ére partie à Ja convention, 

5. Au cas où les deux tiers au moins des Etats rontractants infor- 
meraient le secrétaire général, conformément à l’alfna b) du para- 
graphe 1 du présent article, qu'ils sont d'avis d'adopler l'amende- 
ment sans qu'une conférence se réunisse, notification de leur déci 
sion sera adressée par le secrétaire général à tous les Elais çontrac- 
tants, L'amendement prendra effet dans un délai de quatre-Vvingt- 
dix jours à dater de celte nolification à l'égard de tous les Etats 
contractants à l’exceplion des Etats qui, dans ce délai, notifleront au 
secrétaire général qu'ils s’y opposent 

6. En ce qui concerne les amendements aux annexes ! et 2 et 
les amendements autres que ceux visés au paragraphe 4 du présent 
article, la disposition originale restera en visueur à l'égard de tout 
Etat contraetant qui aura fait la déclaration prévue au paragraphe 3 
ou l'opposition prévue au paragraphe 3. 

7. L'Etat contractant qui aura fait la déclaration prévue au para- 
graphe 3 du présent article ou qui aura fait opposition à un amen- 
dément conformément aux dispositions du paragraphe 5% du présent 
pourra à tout moment relirer celte déclaration ou cette oppo 
éition par notifiration faite an secrétaire général. L'amendement 
rendra effet à l'égard de cet Etat au reçu de ladite notification par 
e secrctaire général. 

Arlicle ?2. 


La présente convention pourra être dénoncée an moyen d'un 
préavis d'une année donné au secrétaire général des Nations Unies 
qui noliflera cette dénonciation à chaque Etat siznataire ou adhé 
rent. A l'expiration de ce délai d'un an, la convention cessera d'être 
en vizneur pour l'Etat contractant qui l'aura dénoncée. 


Article 33. 

Tout différend entre deux ou plusieurs Etats contractants touchant 
l'interprétation ou l'application de la présente convention que 
parties n'auraient pu régler par voie de négociations où par un autre 
mode de règlement, pourra être porté, à la requête d'un quelconque 
des Etats contractants intéressts, devant la cour internationale 
dslie pour être tranché par clle. 

Arücle 31. 

Aucune disposition de la présente convention ne devra étre inter- 
comme fnterdisant à un Etat contractant de prendre 
Mesures compatibles avec les dispositions de la charte des Nations 
Unies et limilées aux exigences de la Situation qu'il estime uéces- 
Saires pour assurer sa sécurité extérieure ou intérieure 


Arlicle 55. 

1. Outre les notifications prévues à l'article 29 et aux para- 
Erüphes fer, 4 et 5 de l'article 21 ainsi qu'à l'article 22, le secrétaire 
nolfiera aux Elats mentionnés au paragraphe de l'ar- 
LA 


ro Les déclarations par lesquelles les Etats contractants excluent 
annexe 1, l'annexe ? ou l’une et l’autre de l'application de la 
Yénüon, conformément au paragraphe 4% de l'article 23 


b\ Les déclarations par lesquelles un Etat conlractant notifie sa 
décision d’être lié par l'annexe 1, l'annexe 2 ou par l'une et l’autre, 
conformément au paragraphe 2 de l'article 2; 

€) Les signatures, ratifications et adhésions en vertu de l'article 278 

d\ Les notifications au sujet de l'application lerriloriale de la 
veulion en exécution de J'artivle 28; 

e) Les déclarations par lesquelles les Etats acceptent les amendeée 
ments à la convention cénformément au paragrephe 3 de l’arti‘le 31$ 

f L'opposition aux amendements à la convention notifiée par les 
Etats au secrélaire générai conformément au paragraphe 5 de l’a 
ticle 51; 

g) La date d'entrée en vigueur des amendements à la convention, 
conforméinent aux paragraphes 5 et de l’article 31; 

_h) La date à laquelle un Elat aura cessé d'être partie à la conven- 
liou Conformément au paragraphe 4 de l'article 51; 

ü Le retrait de l'opposilion à un amendement en vertu du paræ 
giaphe 7 de l'article 31; 

j) Le retrait des Etats liés par les amendements à la convention; 

k) Les dénonciations de la convention conformément à l’article 32% 

l, Les déclarations que la convention a cessé d'être applicable à um 
terriloire conformément au paragraphe 3 de l'article 28: 

m) Les notifications au sujet de lettres distinctives faites par des 
Etats conformément aux dispositions du paragraphe 2 de l'annexe 4. 

9. L'original de la présente convention sera déposé aunrès du secré- 
tuire général, qui en transimetltra des copies certifices conformes aux 
Etats visés au paragraphe 1° de l'article 27. 

3. Le secrétaire général est autorisé à enregistrer la présente con 
vention au moment de son entrée en vigueur. 

En foi de quoi les représentants soussignés, après avoir communiqué 
leurs pleins pouvoirs, reconnus en bonne et due forme, ont signé la 
piésenle convention. 

Fait à Genève, en un seul exemplaire, en langues anglaise et fran- 
caise, tes deux textes faisant également foi, le dix-neuf septembre 
neuf quarante-neuf. 


Afghanistan République dominicaine 
Albanie T. France, 
Argentine En déclarant exclure, con- 
Australie formément à l'article 2, 
Autriche 4er, de la présente con- 
DanrEnx. venlion, les annexes 4 
Belgique et 2 de l'application de la 
F. BLONLEEL. convention el en renou- 
Bolivie vélant la réserve concen 
Brésil nant le paragraphe 2 de 
l'article 1% de Ja conven- 
Bulgarie tion faite déjà en séance 
Birmanie plénière. 
République socialiste sovictique 
de Biélorussie Equateur 
Canada 
Chili A. K. Sarwar, 
Chine Salvador 
Colombie 
Costa-Rica Ethiopie 
Cuba Finlande 
Tchécoslovaquie 


Excluding, in accordance | France 
with article 2, paragraph 1, 
of this Convention, an- 
nex 2 from the application Se référant à l'annexe 6, 
of the Convention. chiffre IV, alinéa b, le 
V. OUTRATA. Gouverncinent français dé- 
December 28th, 1919.* clare qu'il ne peut ad- 
un véhicule trac 
Danemark teur el qu'il n'en admet- 
K. Dax, {ra pas derrière un véhi- 

A. BLOM-ANDERSEN. cule arliculé.* 


LUCIEN 


L. IL, 
Subject to a declaration]. 
made in accordance witn | Grece 
paragraph 1 of arlacie 2 of 
{his GConvenlion, Guatemala 
ding annex 4 from its 
appiication of the Conven- 
tion, Haïti 

Traduction du secrétariat des Nations Unies: 

# Excluant l'annexe 2 de l'appliration de Ja convention, canformés 
ment au paragraphe {er de l'article 2? de ia présente convention. 

** Sous réserve d'une déclaration faile conforméinent au para- 
de l'asticle 2 de Ja présente convention el visaut à extiure 

‘aunexe de l'applicaüon de la convenlion, 
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Honduras 
Pologne ANNEXES 
Hongrie Portugal ANNEXE 1 
Islande Roumanie Disposition additionnelle relative à la deéfinit'on 
des automobiles et des cycles. 
die Arahie saoudite 


N. RAGHAVAN PiILr AI, 
Subject to  declaralion 
made in accordance with 
paragraph 1 of article 2 of 
fhis Convention excludng 
annexes { and 2 from its 
applicaGon the Couven- 


tion.® 
Jran 
Jrak 
Ir'ande 
Israel 
M. Karaxy. 
M. 
Jtaïie 
M. Exrico MELLINI 
Liban 


(Sous réserve de ratification) 
J. MIKAOUT. 
Libéria 
Luxembourg 
R. LOGELIx 
Mexique 
Pays-Bas 
J.J. Ovevaar. 
Nourvelle-Zilande 
Nicaragua 
hor\tze 
AXEL ROxxING. 
Subject to a declaration 
made in accordance with 
parag'aph 1 of artlicie 2 
of this Convention, exc'u- 
ding annex 1 from ils ap- 


bicalion the Conven- 
tion.## 


A. R 
Pakistan 
Panama 
Paraguay 
Péron 


Philivoines 
Roporro Masr0G 


Subject to a declaration 
made ac‘ordance wi!h 
paragraph 1 of arlc'e 2 
Of this Convention, exc:lu- 
ding annex 1 from its ap 
piicalion of the Conven 


Suède 
GOSTA JITAIL. 


Subject to a declaration 
made in accordance with 
paragraph 1 of article 2 
af Convention, exclue 
ding annex 1 from its ap- 
plivation of the Conven- 
tion.#* 
Suisse 
 ROTHMEND, 
RoëernT PILUMEZz, 
PAUL GOTTRET 
Syrie 


Thaïlande 


Tran-jordanie 
Turquie 


Répub'ique socialiste sovic!ique 
d'Ukraine 


Union Sud-Africaine 

H. BRUNE. 
Subiert to a declaration 
made in accordance with 
paragraph 1 of article 2 of 
this Convention, exclu- 
ding annexes 1 and 2 
from il applivalion of 
the Convenlon.# 


Union des républiques socja:istes 
soviétiques 


Ravaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'irande du Nord 


C. A. BIRTCHNEIL. 


Subject to (he reservation 
% 


in respecl of arlicie 
contained in paragraph 7 
{d) of the Final Act of 
the Conference om Road 
and Motor Transport and 
subject a declaralion 
made in accordance With 
paragraph 41 of article 2 
of this Convention, exclu- 
ding annexes 1 and 2 
from its app'icalion of the 
Convention, 


Hats-Unis d'Amérique 
Hexry I. KELLY, 
HERBERT FAIRBAXK. 
Uruguay 
Venezuela 


Yémen 


Yougoslavie 
LIUB, KOMNXENOVIC. 


Traduction du secrétariat des Nations Unies: 

#* Sous réserve d'une déclaration faite conformément au para- 
graphe 1 de l’articie 2 de la présente convention el visant à exclure 
le: annexes 1 et Z de l'application de la convention. 

** Sous réserve d'une déclaration faite conformément au para- 
graphe 1 de l'article 2 de la présente convention et visant à exclure 
l'annexe 1 de l’application de la convention. 

**## Comple tenu de la réserve sur l’article 26, mentionnée au para- 
graphe 3 d de l'acte fnai de :a conférence sur les transports routiers 
et les tran<por!s automobiles et sous réserve d’une déclaration faite 
conformément an pzragraphe 1 de l’article 2 de la présente conven- 
tion et visant à exclure les annexes 1 et 2 de l’apylicalion de la con- 


venuun. 


Les cycles pourvus d'un moteu auxiliaire thermique d’une cxlin 
drée maximum de 50 cin3 (3,03 cu. in.) ne sont pas considémy 
comme des automobiles, à condition qu'ils conservent loules 
caractéristiques normales des cycles quant à leur structure, 


ANNEXE 
Priorité. 


{. Lorsque deux véhicules s’approchent simultanément d’une inten 
section de routes par des routes dont l’une ne jouit pas de la priorité 
sur l’autre, le véhicule venant par la gauche dans les pays où Je 
sens de la circulation est à droile, par la droile dans les pays où 
le sens de la circulation est à gauche, est tenu de céder le passage 
à l’autre véhicule. 

2. La priorité e<t toulelois réservée à l'égard des tramways ef 
ües trains sur roule, 


ANNEXE 3 


Numéro d’immätriculation des véhicu!es 
en circulation internatiOnale. 


{. Le numéro d’immatrieulation de tout véhicule doit être compaxé, 
soit de chiffres, sait de chiffres et de lettres. Les chiffres doivent 
être des chiffres arabes, tels qu'ils sont én usage dans les doc 
ments des Nalions Unies; les lettres doivent être en caractères 
latins. Il est toutefois permis d'employer d’autres chiffres et carac 
lères, mais en pareil Cas, les mentions doivent élre répétées dans 
les chiffres et les caractères visés ci-dessus, 


2. Le numéro doit être lisible de jour par temps clair à une 
distance de 20 mètres (65 pieds). 


3. Dans le cas où le numéro d'immatriculation est apposé sur 
une plaque epcciale, celle plaque doit être fixée dans une posilion 
seusiblement verticale et perpendiculairement au plan longitudinal 
de symétrie du véhienle lui-même, Lorsque le numéro est fixé où 
peint sur le véhicu!e Tui-même, il faut que ce soit sur une surfate 
verlicale ou sensiblement verticale de la face arrière du véhicue. 


Le numéra d'immatriculation arrière doit être éclairé aind 
qu'il est prescrit à l’annexe 6. 


ANNEXE 4 
Signe distinctif des véhicules en circulation internationale. 


4. Le signe distinctif doit être composé d’une à trois lettres en 
caractères lalins majuscules, Les lettres ont au minimum une 
hauleur de Ro mm, (3.1 pouces) et leurs traits une épaisseur d'au 
moins 10 mm. (0,1 pouce). Les lettres sont peintes en noir sur fond 
blanc de forme elliptique dont l'axe principal est horizontal. 


9, Si le signe dis{in-tif comporte trais lettres, les dimensions de 
l’ellipse sont au main: de 2:0 mm. (9,1 pouces) de largeur sur 
{55 mm. pouces) de hauleur, Ces dimensions peuvent étre 
réduiles à 172 mm. (6,9 pouces) de largeur et 115 mm. (4,5 pouces) 
de hauteur si le signe comporte moins de trois lettres. 

En ce qui concerne les signes distinctifs des motocycles, les 
dimensions de l'ellipse, que le signe comporte une, deux ou trois 
lettres, peuvent être réduites à 173 mm. (6,9 pouces) de largeur et 
415 mm. (1,5 pouces) de hauteur. 


3. Les lettres dislinctives pour les différents Etats et territoires 
sont les suivantes: 


Belgique ...... B|Union Sud-Africaine ......... ZA 
Congo belge ........ . CB! Royaume-Uni 
Algérie, Tunisie, BassoutJ;and ............. BL 
Indes francaises... Betchouanaland .......... BP 
. SA Honduras britannique BI 
Luxembourg ....... Jamaique JA 


| si 
| ci 
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= 
Union malaise  (Negri 
Sembilan, Pahang, Pe- 


Somalie anglaise ......... SP 
hodésie du Sud........,. SR 

Selangof}. FM ONLANYIKA EAT 
lle Maüricé Trinité TD 
Nivér Guganda, ............... EAU 


Raodésie du NOrd NR les du Vent: 


XP Grenade .......... WG 
SS Sainté-Lucie WL 
Perlis Ps Saint-Vincent WV 


Province Wellesley ....... SS Zanzibar ........... EAZ 

Les Seychelles ........... SY Etats-Unis d'Amérique ...... USA 

Tout Eut qui ne l'aura pas fait précédemment devra, au moment 
sù il signera ou ratifiera la présente convention, ou y adhérera, 
notifier au setrélaire général les lettres distinctives qu'il aura 
choisies, 


4, Dans le cas où le signe distinctif est apposé sur-une plaque 
sociale, celle plaque doit étre fixée dans une position sensible- 
ment verticale €t perpendiculairement au plan longitudinal de symé- 
tre du véhicule, Dans le cas où le signe est apposé ou peint sur 
je véhicule lui-même, il faut que ce soit sur une surface verticale 
ou sensiblement verticale de la face arrière du véhicule, 


ANNEXE 5 
Marques d'identification des véhicules en circulation internationale, 


4. Les marques d'identification comprennent: 

a) Pour les automobiles: 

i) Le nom ou la marque du constructeur du véhicule; 

ji) Sur le châssis ou à défaut de châssis, sur la carrosserie, le 
suméro de fabrication ou le numéro de série du constructeur; 

ji) Sur le moteur, le numéro de fabrication du moteur lorsqu'un 
tel numéro est apposé par te conslructeur; 


b\ Pour les remorques, sait les indications mentionnées sous i) 
et ii, soit une marque d'identification attribuée à la remorque par 
l'autorité compéiente. 


2. Les marques mentionnées ci-dessus doivent être placées À des 
endroits accessibles et facilement lisibles; de plus, eles doivent être 
telles qu'il soit difficile de les modifier ou de les supprimer, 


ANNEXE 6 


Conditions techniques relatives à l'équipement des automobiles 
et des remorques en circulation internationale. 


— FREINAGE 


a) Freinage des automobiles autres que les motocycles 
avec où Sans Side-Car. 


Toule automobile doit être munie de freins permettant d'en con- 

Wüler le mouvement et de l'arrêter d'une façon sûre, rapide et 
efllace, quelles que soient les conditions de chargement et Ja 
déctivité ascendante ou descendante sur laquelle le véhicule se 
rouve, 

Le freinage doit pouvoir être exercé par deux dispositifs agencés 
de manière que l’un quelconque d'entre eux soit capable, en cas 
de défaillance de l'autre, d'arrêter le véhicule sur une distance 
raisonnable. 

Dans le présent texte, l’un de ces dispositifs est dénommé « frein 
de service », l'autre « frein de secours ». 

Le frein de secours doit pouvoir rester bloqué, même en l'absence 
du conducteur, par un disposilif à action purement mécanique. 

Les roues freinées par chacun des dispositifs doivent être réparties 
par rapport au plan léngiludinal de symétrie. 

Les surfaces freinées doivent être constamment en liaison avec 
les roues, sans possibilité de désaccouplement autre que momen- 
tné notamment au moyen de l'embrayage de la boile de vitesses 
où d'une roue libre. 

Qu än moins des dispositifs doit agir sur des surfaces freinées 
\es aux roues rigidement ou par l'intermédiaire de pièces non 
&usceplibles de défaillance. 


b) Freinage des reriorques, 


Toute remorque dont le poids maximum autorisé dépasse 
Kilos (1.650 livres) doit être munie d'au moins un dispositif de 
freinage sgissant sur des roues réparties symétriquement par rapport 
Flan longitudinal de symétrie du véhicule el sur la moilié au 
Moins du nombre de roues 

Les dispositions du précédent alinéa sont cependant applicables 
AUX remorques si leur poids maximum aulorisé ne dépasse pas 
0 Kilos (4,650 livres), meis est supérieur à la moitié du poids à 
Vide du véhicule tracteur, 

Le dispositif de freinage des remorques dont le poids maximum 
autorisé dépasse 3.300 kilos {7.700 livres) doit pouvoir être actionné 
Par la commande du frein de service du véhicule tracteur; Jorsque 


Poids inaxiinum aulorisé de la remorque n'excède pas 3.500 kilos : 


(7.100 livres), son disposilif de freinage peut être actionné par le 
rapprochement de la remorque et du véhiule tracteur (freinage 
par inerlie). 

Le dispositif de freinage doit permettre d'empêcher la rotation 
des roues de la remorque désaccouplée. 

Toule remorque runie de freins doit être équipée d'un dispositif 
assurant automatiquement. l'arrêt en cas de rupture de l'attelage. 
Celte disposition n’est applicable ni aux remorques de camping à 


. deux roues ni aux remorques iégères à bagages dont 'e poids est 


supérieur à 720 kilos (1.650 livres) à condition que ces remorques 
soient munies en plus de l'attache principale, d'une atlache secon- 
daire qui peut étre constituée par une chaine ou un câble. 


c) Freinage des véhicules articulés et des ensembles. 


Véhicules articulés: 

Les dispositions du paragraphe «a ci-dessus sont applicables à tout 
véhicule articulé. La semi-remorque doit èlre pourvue d’au moins 
un disposi‘if de freinage actionné par commande de frein de service 
du véhicule tracteur, lorsque son poids maximum aulorisé excède 
750 kilos (1.650 livres). 

Le disposilif de freinage de la semi-remorque doit en outre per- 
mettre d'empêcher la rotalion des roues lorsqu'elle est désac- 
couplée. 

La réglementation nationale pourra prescrire que toute semi- 
remorque munie de freins soit équipée d’un dispositif de freinage 
assuraut aulomaliquement l'arrêt en cas de ruplure de l'attelage. 


ii) Ensembles: 

Tout ensemble composé d'une automobile et d'une ou plusieurs 
remorques doit étre muni Je freins permeltant d'en controler J8 
mouvement et de l'arrêler d’une facon sûre, rapide et eflicaïe, 
quelles que soient les conditions de chargement el la déclivité ascen- 
dante ou descendante sur laquelle il se trouve. 


d) Freinage des motocycles avec ou sans Sside-Car. 


Tout motocycle doit étre muni de deux dispositifs de freinage 
cominandés à la main ou au pied, et permellant d'en contrôler 
le mouvement et de l'arrèter d’une façon sûre, rapide et efficace. 


JT. — ECLAIRAGE 


a) Toute automobile, autre qu'un molocycle, avec ou sans s'de- 
car, dont la vilesse en pulier peut dépasser 20 kilomètres (12 miles) 
par heure doit être munie d’au moins deux feux-route blancs ou 
jaunes placés à l'avant du véhicule, capables d'éclairer efficacement 
la route la nuit par temps clair sur une distance minimum de 


100 mètres (323 pieds) en avant du véhicule. 


b) Toute automobile, autre qu'un motacyele, avec ou sans side- 
car, dont la vitesse en palier peut dépasser 20 kilomètres (12 miles) 
par heure doit étre munie de deux feux-croisement blancs où 
jaunes, placés à l'avant du véhicule, capables, en cas de besoin, 
d'éclairer efticatement la route Ja nuil par temps Cair sur une 
distance minimum de 30 mètres (100 pieus) en avant du véhicule 
sans éblouir les autres usagers de la roule, quel que soit le sens 
de la cireulalion. 

Les feux-croisement doivent être employés à l'exclusion des fenx- 
roule daus toule circonstance où il est nécessaire où obligaloire 
de ne pas éblouir les autres usagers de la route. 

c) Tout motocyele, avec ou sans side-car, doit être muni d'au 
moins un feu-roule et d'un feu-croisement, conformes aux slipula- 
tions des alinéas à el b ci-dessus, Toutefois, 1es mmololyeles pourvus 
d'un moteur d'une cylindrée maximum de 50 cm (3.05 cu. in.) 
peuvent êlre dispensés de cette obligation. 

d) Toute automobile, autre qu'un molocyele sans s'de-car, doit 
être munie à l'avant de deux feux-positon Ces feux doivent 
être visibles de nuit par temps clair à une distance de 150 mètres 
(500 pieds) de j'avant du véhicue sans èlre éblouissants pour les 
autres usagers. 

Le point de la plage éclairante le plus éloigné du plan longitudinal 
de symétrie du véhicule doit se trouver le plus pres possible et en 
tout cas à moins de 300 mm (16 pouces) de lextrémité de la 
largeur hors-lout du \éhicule. 

Les feux de position doivent être allumés, la nuit, dans tous les 
cas où l'emploi de ces feux est obligatoire el en méme temps que 
les feux-roisement, si aucun point de la plage éclairante du pro- 
jecteur de croisement ne se trouve à moins de 400 rnim (16 pouces) 
de l'extrémité de la largeur hors-tout du véhicule,” 

e) Toule automobiie ou toute remorque placée à l'arrière d'un 
ensembie de véhicules doit être munie à Farrière d'au moins un 
feu rouge visible la nuit par lemps clair à une distance de 150 mètres 
(500 pieds) de larrière du véhicule. 

hf) Le numéro d'immatriculation arrière de toute automobile ou 
remorque doit pouvoir être éclairé la nuit de manière à être lisible 
par temps clair à une distance minimum de 20 mètres (65 pieds) 
de l'arrière du véhicule. 

9) Le feu ou les feux rouges arrière et le feu du numéro d'imma- 
triculation arrière doivent s’allumer en même temps que lun quel 
conque des feux-position, feux-croisement ou feux-route. 

h) Toule automobile, autre qu'un molocyele sans side car, doit 
être munie de deux catadioptres rouges, de preférence de forme 
non triangulaire, placés à l'arrière du véhicule, symélriquermnent de 
chaque côté. Le bord extérieur de chacun de ces catadioptlres doit 
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se trouver le plus près possible et en tout cas à moins de 400 mm 
(16 pouces) de l'extrémilé de la largeur hors-tout du véhicule, Les 
Catadioptres peuvent être incorporés aux lanternes rouges arrière 
si ces dernières saiisfunt à la condition ci-dessus. Ces catadioptres 

- devront êire visibles la nuit par temps elair à nue distance d'au 
mr: 44 100 mètres (325 pieds) lorsqu'ils sont éclairés par deux feux- 
route. 

#) Tout motocycle sans side-car doit être muni d'un catadiontre 
rouge, de préférence de forme non triangulaire, placé à l'arrière 
du véhicule, incorporé ou non la lanterne rouge arrière et satis- 
laisant à la condilion de visibilité fixée à l'alinéa À ci-dessus. 

j) Toute remorque ou tout véhicue ariiculé doit être muni ge 
deux catad'optres rouges, de préférence de forme triangulaire, p'acés 
à l'arrière du véhicule, symétriquement, de chaque côté. Ces cata- 
dioplres doivent être visibles par temps clair à une dislante de 
as mètres (325 pieds) au moins, lor<qu'ils sont éciairés par deux 
tux-roule. 

Lorsque les catadioptres sont de forme triangulaire, le triangle sera 
un triangle équilatéral de 190-mm (6 pouces) de côté au moins, 
dont un sommet sera dirigé vers le haut. L'extrémité extérieure du 
côté horizontal du triangie doit être le plus près possible et en tout 
cas à moins de 400 min (16 pouces) de l'extrémité de La largeur 
hors-lout du véhicule. 

k; Tou'e automobile, autre qu'un moto:vele, ou toute remnrque 
lacée à l'arrière d'un ensemble de véhicules, doit étre munie à 
arrière d'au moins un feu-stop de couleur rouge ou orange. Le 
feu doit <'allumer lors de l'entrée en action du frein de service 
de l'automobile. Si le feu-stop est de couleur rouge, son intensité 
lumineuse doit être supéreure à celle du feu rouge arrière lorsqu'il 
est groupé avec celui-ci ou lu! est incorporé. Le feu-stop n’est pas 
exigé sur les remorques et les semi-remorques lorsque leurs dimen- 
sions sont telles que le feu-stop du véhicule tracteur reste visible 
de l'arrière, 

D Lorsqu'une automobile est munie d'indicateurs de direction, 
ceux-ci duivent appartenir à l'un des types suivants: 

i) Bras mobile dépassant le gabarit du véhicule de part et d'autre 
et comportant un feu orange permanent lorsque le bras est en 
position hor:zontale; 

ii) A position fixe et à feu clignotant orange, placé de part et 
d'autre du véhicule sur les parois latérales; 

iii) A position fixe et À feu clignotant, placé de part et d'autre, 
aux extrémités avant et arrière du véhicule, blanc ou orange vers 
l'avant, rouge ou orange vers l'arrière. 

m) Aucun feu ne doit être clignotant à l'exception des indicateurs 
de direction. 

n) Si un véhicule a plusieurs feux de même nature, ils doivent 
être de même couleur, et, excepté pour les motocycles avec side- 
car, deux de ces feux doivent êlre placés symétriquerment par rap- 
port au plan longitudinal de symétrie. 

6) Plusieurs feux peuvent être incorporés dans un même dispo- 
sitil d'éclairage à coudilion que chacun de ces feux réponde aux 
disposilions ci-dessus qui lui sont applicables. 


IM. — AUTRES DISPOSITIONS 


a) Appareil de direction. 


Toute automobile doit étre munie d'un appareH de direætion 
robuste qui rermelte de tourner facilement rapidement et sûre- 
ment. 

b) Miroir rétroviseur. 


Toute automobile doit être munie an moins d’un miroir rétrovi- 
seur de dimensions suffisantes, dispo:é de facon à permettre au con- 
ducteur de surveiller de son siège la route vers l'arrière du véhicule. 
Toutelois, cette disposition n'est pas obligatoire pour les motocycles 
avec ou sans side-car. 


c) Avertisseur sonore. 


Toute automobile doit étre munie d'au moins un appareil avertis- 
seur sonore d'une puissance suffisante, à l'exclusion des timbres, 
gong:, cloches, ainsi que des sirènes et autres apparelis à son 
strident. 

d) Essuie-glace, 


Toute automobile pourvue d'un pare-brise doit être munie d'au 
moins un essuie-glace efficace dont le fonctionnement ne requiert 
pas l'intervention conslante du conducteur. Toutefois, cet accessoire 
n'est pas obligatoire pour les motocyeles avec ou sans Side-car. 


e) Pare-brise. 


Les pare-brise au moins doivent être en un produit {naltérable, 
parlaitement transparent, et non susceptible de produire des éclats 
coupants en cas de bris. Les objels vus par transparence ne doivent 
pas apparaitre deformés. 

Dispositif de marche en arrière. 
Toute automobile dait être munie d'un dispositif de marche en 


arrière manœuvrable du siège du conducteur Jorsque Je goids à vide 
de J'aulumnobile excède 400 kg (900 livres), 


&) Dispositif d'échappement silencieux. 


Afin d'éviter tout bruit excessif au anormal, toute automobite do 
nt et tel que le conducteur n'en puisse pas 1alerromp 
tionnement en cours de route. le 


h) Bandages. 


Les roues des automobiles et de leurs remorques doivent être 
munies de bandazes pneumaliques où de tout autre systéme équi- 
valent au point de vue de l'élasticité. 


li Dispositif empêchant la dérive d'un véhicule sur une pente, 


Toute automobile dont le poids maximum autorisé exctde 3.500 kg 
7.700 livres) doit, lorsqu'elle circule dans une région montagneuse 
‘un pays où la réglementation nationale l'exige, être pourvue d'un 
dispositif tel qu'une cale, pouvant empêcher la dérive en avant ou 
en arrière. 
j) Dispositions générales, 


i) Dans toute la mesure du possible, les organes mécaniques et leg 
appareils accessoires de l'automobile ne doivent, ni prèter à risqueg 
d'incendie qu d'explosion, ni donner lieu à émission de gaz nocifs 
d'odeurs ou de bruits incommodes, ni présenter un danger en ca 
de collision. 

ji) Toute automobile doit être construite de telle manière que le 
champ de visibilité du condu£leur, vers l'avant, vers la druite et 
vers la gauche, soit suffisant pour que celui-ci puisse conduire avec 
sûreté. 

jii) Les dispositions sur le freinage et l'éclairage ne s'appliquent 
pas aux voilures d'infirines qui sont équipées, en malière de frei- 
nage et d'éclairage, conformément à a réglementation du pays 
d'immatriculalion. Pour l'application du présent alinéa, le terme 
« voiture d’infirme » désigne un véhicule automabhile dont le pois 
à vide ne dépasse pas 300 kg (700 livres) et dont la vilese ne 
dépasse pas %0 km (19 miles) à l'heure, spécialement concu et cons- 
truit (et non pas simplement adapté) l'usage d'une personne 
atteinte d'une infirmité ou incapacité physique, et qui e:t normale 
ment utilisé par une telle personne. 


IV. — ENSEMBLES DE VÉHICULES 


a) Un « ensemble de véhicules courlés » peut se composer d'un 
véhicule tracteur et d’une ou deux remorques. Un véhicule articulé 
peut être suiv! d'une remorque, meis si ce véhicule articulé est 
affecté au transport de personnes, la remorque ne peut comporter 
plus d'un essieu et ne pourra être affectée au transport de per 
sonnes. 

b) Tout Etat çontractant pourra toutefois indiquer qu'il n'admet- 
tra qu'une seule remorque derrière un véhicule tracteur et qu'il 
n'en admettra pas derrière un véhicule articulé, IL pourra également 
indiquer qu'il n'admettra pas les véhicules afticulés alleclés au 
transport de personnes. 


V. — DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


_Les dispositions des parties I et Il, et du paragraphe e) de la pe 
lie seront agplicabies, à l'expiration d'un délai de deux ans À 
dater de la mise en vigueur de la présente convention, aux auto 
mobiles mises en cireulition pour la première fois après celte déte, 
el à leurs remorques. Ce délai est porté à cinq ans pour les au‘ 
mobiles dont la première mise en circulation est antérieure à la 
dal d'expiration du délai de deux ans susvisé, ainsi que pour les 
remorques, 

Pendant ces délais, les dispositions suivantes seront applicables: 

a) Toute automobile doit €tre pourvue, soit de deux systèmes de 
freinage indépendants lun de l’autre, soit d’un système action 
par deux commandes indépendantes l'une de l’autre et dont l'une 
des parties peut agir même si l’autre vient à être en défaut, en toit 
et l'autre systèmes sufiisamment efficaces et à 
rapide. 

b) Toute automobile circulant isolément doit, pendant l1 ni et 
dès la tombée du jour, être munie à l'avant d'au moin: deux leur 
Rs, placés l'un à droite, l’autre à gauche, et à l'arrière d'un feu 
ouge. 

Toutefois, pour les motocycles à deux roues, non accompignfs 
d'un side-car, le nombre de feux à l'avant peut être réduit à un. 

c) Toute automobile doit également êlre pourvue d'un où bir 
sieurs dispositifs permettant d'éclairer efficacement la 
l'avant sur une distance suffisante, à moins que les feux 
ci-dessus prescrits ne remplissent cette condition. 

Si le véhicule est susceptible de marsher à une vitesse 
à 30 km (19 miles) à l'heure, ladite distance ne doit pa: étre ini 
rieure à 100 m (325 pieds). 

d) Les appareils d'éclairage susceptibles de produwre un 
ment doiven: être établis de manière à permettre la suppre-s0? de 
l'éblouissement à la rencontre des autres usagers de la roule Cl 
dans toute circonstance où celle suppression serait utile. Li ST 
pression de l’eblouissement doit toutefois laisser subsister une Di? 
sance luminense suffisante pour éclairer efficacement Ja chussé 
jusqu’à une distance d'au moins 95 m pied:). 

e) Les automobiles suivies d'une remorque sont assuj 
règles automobiles isolées en ce qu 
age vers l'avaul; le feu rouge d'arièr or arié 
reinorque. ge d'arière reporké 
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DISPOSITIONS 
Distance, en mètres, eatre| == | Distance, en piede, entre! © > — 
€ 5 
ANNEXE 7 les essieux extrêmes | les deux essieux extrêmes | = 
©.=® 
pimensions et poids des véhicules en circulation internationale. à +E 
véhicule articulé ou de véhicule articulé ou de £ 
4, La présente annexe s'applique aux routes désignées dans les 13% , 
conditions prévues à l'article 23. tout autre ensemble. tout autre ensemble. 3352: 
s sur ces routes, les dimensions et poids maxima autorisés, à = » 
vide où en charge, sous réserve qu'aucun véhicule ne devra trans- 
rer une charge dépassant la charge maximum déclarée admissi- 
compétente du pays d’immatriculation, seront les 95,00 .» 56.000 
: 36 » 57 » 26.810 
Mètres. Pieds. 57.60 
27 10 » 11 » € .200 
Longueur totale: 27,90 52 43 » 
de transports de voyageurs à deux 13 98,75 45 46 300 
Vémeules à trois essieux ou plus............ 11,00 36,00 17 18 
Véhicules arliculés 11,00 46,00 14 » 15 30,00 48 » 49 66.920 
Ensembles de véhicules couplés ne compor- 49 » Û » 67.760 
tant qu’une remorque 11):................. 18,00 59,00 50 51 » 68.600 
Ensembles de véhicuies coup.és comportant 45 46 1,25 » 52 69.110 
deux remorques ET 22,09 72,00 91,29 » 53 » 70 2x0 
71.120 
Tonnee Livres. 51 71 960 
métriques. _ 16 17 32,0 59 » 56 » 72 800 
& Poids maximum autorisé: — 56 A 57 sé 73.610 
17 39 75 97 » He » 34.180 
1) Sur l'essieu le plus chargé :2)........... 8,00 17.600 119 » 59 » 75.320 
Sur le double essieu le plus chargé la 60 16.169 
distance des deux axes de ce groupe élant 35,00 60 » 17.009 
éyaie où supérieure à 1,00 mètre (40 pou- 62 » 71.810 
ces) et inférieure à 2,00 mètres (7 piedsj.. 141,50 32.000 62 » 65 75.680 
63 61 19.520 
19 36,25 64 65 » &.360 
(4) Les dispositions de la partie IV de l'annexe 6 concernant les Pers 


ensembles de véhicules sont æussi applicables aux ensembles de 
yéhicu.es faisant l'objet de la présente annexe. 

(2) La charge par essieu sera définie comme étant la charge totale 
transmise à la route par toutes les roucs dont le centre peut être 
cmyris entre deux plans transversaux vertiraux parallèles distants 
de 1,00 m 10 pouces) s'étendant sur toute la longueur du véhicule. 


ji, D'un véhicule, d’un véhicule articulé ou autre ensemble: 


1233 
Distance, en mètres, entre| == « | Distance, en pieds, entre! = © 
me 20% © 
= 
les deux essieux extrèmes| & les deux essieux extrêmeæ| © 5 5 = ; 
£ ° 3 
d'un véhicule isolé, d'un! d'un véhicule isolé, d'un|£ 
téhicule articulé ou de 26 véhicule articulé ou de. 
de 
tout autre ensemble, ? tout autre en-emile. 2 E E 3 
5 
dinclus à 2 exclus 44,50 3 inclus à 7 exclus 32,000 
» 8 » 32.150 
8 n 9 » 93.320 
: SE : 5 9 » 40 » 91.100 
11 » 42 » 39.810 
14 » 15 » 33.200 
15 » 46 » 39,200 
5 17,50 16 17 40.010 
17 » 48 » 
18 » 19 » 41.720 
6 » 18,75 19 » » 42.560 
20 » 21 » 43.100 
21 » 22 » 41.210 
= 22 » 23 » 45.080 
| 20,00 » 2 » 45.920 
94 » 25 » 36.760 
95 » 2% » 47.600 
1 5 8 » 24,25 % 48.410 
27 » 28 » 
%8 » 29 » 50.120 
8 9 5 250 » 30 » 50.950 
30 » 31 » 51.800 
4 31 » 32 » 52.610 
D 40 » 23,75 32 » 33 , 53.180 
33 » 24 » b4.320 


iv) S'il existe une différence entre les poids maxima autorisés 
des véhicules en Circulation internationale suivant qu'ils sont 
expriinés, dans le tableau du sous-paragraphe iii) en unités 
métriques ou en pieds et livres, il y aura lieu d'adopter les 
chiffres de lu partis du tableau permettant d'autoriser le 
Poids maximum le plus élevé, 


3. Les Etats contractants pourront conclure des accords régionaux 
fixant des poids Inaxima aulorisés à des chiffres pius éievés que ceux 
Ge la liste. Il est recommandé cependant que le poids maximum 
autorisé sur l’essieu le plus chargé ne dépasse pas treize tonncs 
métriques (28.660 livres). 


4. Lorsqu'il désignera les routes auxquelles s'applique la présente 
annexe, tout Etat contractant fera connaîlre les dimensions ou poids 
Imaxima adinis provisoirement pour la circulalion sur lesdites routes: 


a) Lorsque celles-ci comporteront, soit des bacs, soit des tunnels, 
soit des ponts ne permettant pas le passage des véhicules ayant les 
dimensions et poids autorisés par la prisen!e anriexe : 

b) Lorsque ies conditions d'aménagement de ces routes sont insuf- 
fisantes pour permettre ledit passage. 

5. Des autorisations spéciales de circulation pour les véhicules ou 
les ensembles véhicu'es couplés dépassant les dimensions ou 
poids mäxima ci-dessus fixés pouront être accordées par tout Etal 
contraclant où toute subdivision de cet Etat, 


6. Tout Etat contractant ou subdivision de cet Etat pourra limiter 
ou interdire la circulation des véhicules automobiles sur une route 
désignée pour l'application de la présente annexe, ou imposer des 
restrictions quant au poids des véhicules circu:ant sur une telle 
route, pendant une périide Jimitée, lorsqu'en raison de sa Gétériara- 
tion, de grande pluie, de neige, de dégel ou d’autres conditions 
atmosphériques défavorables, ladite route $erait gravement endom- 
par des véhicules de poids normalement autorisés, 


8 


Concitions à rernplir par des conducteurs d'automobiles 
en circulation internationa:e. 


L'âge minimum autorisé pour Ja conduite d’une automobile dans 
les condilions prévues à l'article 24 de la convention est de dix-huit 
ans. 

Toutefois, tout Etat contractant ou l’une de ses subdivisions peut 
reconnaitre la va'idité des permis de conduire délivrés par un autre 
Etat contractant à des conducteurs Ge motocycles et voitures d'’in- 
firme âgés de moins de dix-huit ans, 
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ANNEXE 9 
Modèle de permis de conduirs. — Dimensions 74 x 105 mm. 
Couleur: rose. 


4. Le permis sera rédigé dans la ou les langues prescrites par la législation de l'Etat qui l'émet. 

2. Le titre Cu document sera énoncé dans la ou les langues prévues à la note 1 et sera suivi de sa traduction en français « Pormÿs à 
conduire », 

3. Les indications manuscrites sont inscrites (ou du moins répétées) en €caractères latins ou en écriture dite anglaise. 

4. Les mentions additionnelles éventuelles des autorités compétentes du pays qui à émis ke pennis n'aflectent pas la circuktion interne 
tionale. 

5. Le signe distinctif défini à l'annexe 4 figurera dans l'ovale. 


PAGES EXTÉRIEURES 


autorités compétentes du pays qui éme 
le permis, à compris celles concernant Nom du pays: 
les renouvellements périodiques. 
L 
Scean ou cachet 
de l'autorité. 
PERMIS DE CONDUIRE 
PAGES INTÉRIEURES 
: Catégorie de véhicules pour lesquels 
Changement de domicile : permi ala ble : 
9 Prénoms LELLELE] LLLLELLL] 
cachet A 
2 Date ** et Lieu de naissance de 
l'autorité. 
Signature... 
Sceau Sceaa E! 
4 cachet B cachet 
l'autorité. autorité. 
35 x 45 mm. 
re] 
cachet C 3 cachet 
l'autorité. l'autorité. 
3 
Mentions additionnelles éventuelles des 
autorités compétentes du pays qui a émis 
le permis. p 
1 Valable 
Sceau 
ou 
Ne cachet 
da 
l'autorité. 
Signature Ge l'autorité; de 
l'autorité. 
# Les noms du père ou du mari peuvent être insérés à celte place. 
#*# Ou l'âge approximatif à la date &e la délivrance, 
### S'il est connu, 
#### Qu l'empreinte du poute. 


{1} Note du secrétariat: yoir page 1147 non. 
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Catégories de véhicules pour lesquels le permis est valable: 
Sceau 
Motocycles avec ou sans sidecar, voitures d'infirme et automobiles à trois roues dont le poids à Dr # 
A vide n'excède pas 400 kg. (900 livres). 
l'autorité, 
Automobiles affectées au transport des personnes et comportant, outre le siège du conducteur, huit Sceau 
places assises au maximum ou affectées au transport des marchandises et ayan! un poids maxi- pese 
B mum autorisé qui n'excède pas 3.500 kg. (7.700 livres), Aux automobiles de celte catégorie peut L 
être altelée une remorque légère. d’éntoni 
ulorité. 
Sceau 
e Automobiles affectées au transport des marchandises et dont le poids maximum autorisé excède OS 
3.500 kg. (7.700 Livres). Aux automobiles de cette caiégorie peut être allelée une remorque légère. en 
l'autorité. 
Sceau 
Automobiles affectées au transport des personnes et comportant, outre le siège dn conducteur, plus T 
de huit places assises. Aux aulomobiles de celte catégorie peut êlre alielée une relnurque légère. 
J'autcrité. 
Scesu 
Automobiles de celle des catégories B, C ou D pour laquelle le conducteur est habilité, eve: remor- us 
ques autres qu'une remorque légère. 
l'autorité. 


le terme « poids maximum autorisé » d’un véhicule désisne le poids du véhicule en ordre de marrbe et de la charge maximum. 
Le terme « charge maximum » désigne le poids du chargement déclaré admissible par l'aulorité compétente du pays d'immatricu!'aton 


du 
” Les ues dégères sont celles dont Je poids maximum autorisé ne dépasse pas 700 kg. (1.690 livres). 


ANNEXE 10 


Mouèle de permis international de conduire. 
DIMENSIONS : 105 x 148 mm, 


Couleurs: couverture grise. 
pages blanches. 


Les pages 1 et 2 seront rédigées dans Ja ou les langues nationales. 

La dernière page sera entièrement rédigée en français. 

Les pages additionnelles reproduiront en d’autres Jangues les menlions de la partie I de la dernière page. 
Elles seront rédigées dans les langues suivantes: 

a) La ou les langues prescriles par l'Elat qui a délivré le permis; 

b) Langues officielles des Nations unies; 

c) Au plus six autres langues, laissées au choix de l'Etat qui a délivré le permis. 

La traduction officielle du texte du permis dans les différentes Jangues sera communiquée au secrétaire général des Nations unies par 
les gouvernements, chacun en ce qui le concerne. 

Les indications manuscriles seront loujours écrites en caractères la lins ou en cursive dile anglaise, 


PAGE 1 PAGE 2 
(Couverlure.) (Envers de la couverture.) 
(Nom du pays.) Le présent permis est valable sur les territoires de tous 


les Elats contractants, à j'excep'ion du terrilore de l'Etat 


CIRCULATION AUTOMOBILE INTERNATIONALE 
contractant qui a délivré ce permis, pendant un an à dater 


PERMIS INTERNATIONAL DE CONDUIRE du jour de la délivrance, et pour la conduite des véhicules 
appartenant à la catégorie ou aux categories visites à Ja 
Convention sur la circulation routière du... dernière page. 
1) (Espace réservé à une liste facultative des Etats contractan!s.) 
on cachet 
ée 
Tautorité. 
Il est entendu que le présent permis n'affecte en aucune 
sorte l'obligation où se trouve son porteur de se conformer 


(4) Signature ou sceau de l'autorité entièrement, dans tous les pays où il circule, aux lois et 
ou règlements en vigueur relatifs à l'établissement ou à l'exer- 
Signature ou seeau de l'association habilitée par lau cice d'une profession. 


Hé. 
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DERNIÈRE PAGE 
(Première partie.) (Deurième partie.) 
Indications relatives au conducteur: 1 
Lieu de neissance** 3 
Dale de naissance *** 4 
Domicile 5 
Calézorie de véhicules pour lesquels le permis est valable: 
A 
Motocycles aver ou sans sidecar, voitures d'infirme et automahiles A 
à lrois roues dont le poids à vide n'excède pas 4:00 kg (900 livres), 
Sceau 
ou 
cachet. 
Photographie. 
Automobiles affectées au transport des personnes et comportant, B 
outre le siège du conducteur hui places assises au Maximum ou 
ufe:tées au transport des marchändises et ayant un poids maximum Sceau 
autoris4 qui n'excède pas 3.400 kg {7.700 livres). Aux automobiles’ de ou 
celle catégorie peut êlre allelée une remorque gère. cachet. 
Bré 
C 
Automobiles affectées au transport des marchandises et dont le poids GC Bul, 
maximum aulorisé excède 3.500 kg (7.700 livres). Anx automobiles de 
cette catégorie peut être altelée une remorque Kgère, Sceau 
ou 
cachet. Ré; 
Can 
D Siga itulai 
Antomobr'es affectées au tran<port des personnes et comportant, outre D nude * 4 Chil 
le siège du conducteur, plus de huit plares assises. Aux automobiles 
Je celte calégorie peut êlre attelée une remorque lésère. Seeau Chir 
ou 
cachet. Colo 
E Cub, 
Automobiles des calégories B, C on D lesquelles le conducteur | E 
est hubililé, avec remorques autres qu'une remorque légère. 
Sceau 
pes Din 
cachet. 
4 Rép: 
Le terme « poids maximum autorisé » d'un véhicule désigne le poids du véhi- Equ: 
cule en ordre de marche et de la charge maximum. Uy 
Le terme « charge maximum » désigne :e poids dn chargement déclaré admis- 
sib'e par l'aulcrilé compétente du pays d'inmatriculation du véhicule. Salv 
Les remoraues légères sont celles dont le poids maximum autorisé ne dépasse Et 
pas 300 
Fin 
EXCLUSION Prin 
Le titulaire est déchu du droit de conduire sur le territoire de &ri 
€ 
Gual 
.— 
achet. on 
va klar 
de 
Inscrire l'exclusion dans tout autre espace prévu à cet effet, si IN va 
l'esoacs réservé ci-dessus est déjà utilisé. kan 
kak 
* Les noms du père et du mari peuvent être insérés à cette place. 
“++ On i'âge approximatif à la date de délivrance du permis. 
**** Ou l'empreinte du pouce. kraë 
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CONFERENCE 


pes NATIOxS UNIES SUR LES TRANSPORTS ROUTIERS 
ET LES TRANSPORTS AUTOMOBILES 


protocole relatif aux pays ou territoires présentement occupés. 


aucune disposition du chapitre VII de la confention sur la cireu- 
jtion routière ne saurait étre interprétée comme s'opopsant à ce 
ne le conseil économique et social invite un pays ou territoire pré- 
genement occupé à adhérer à la convention où à ce qu'une adhé- 
sun à celte convention soit donnée par où au nom d’un tel pays ou 
jerriloire. 

En foi de quoi les représentants soussignés ont signé ke présent 
prolucole, 

pait à Genève ce dix-neuf septembre 1949, en un eeul oricinal en 
hnzues anglaise et française chaque texte faisant également foi. 
Loriginai sera déposé entré les mains du secrétaire général des 
Naliens Unies qui en enverra des copies certifiées conformes à cha- 
cun des gouvernements invilés à se faire représenter à la confé- 
rence, 


. Enrico 
Albanie. Liban 
Sous réerve de ralification. 
argentine J. MikaouI. 
Australie. Libéria 
Autriche, Luxembourg 
R. 
F. BLowesr. | Mexique 
Bolivie Pays-Bas 
Brésil J. J. OyEvuar. 
Nouvelle-Zélande 
Duigarie Nicaragua 
Birmanie Norvèce 
socialiste soviétique Axe, 
de Pakistan 
Canada Panama 
Chili Paraguay, 
Chine, Pérou 
Colombie Ropozro MasLog 
Costa-Rica, Pokgne 
Cuba Portugal 
Tchécoslovaquie Roumanie 
Dinemark Arabie saoudite 
X. 
à Suède 
A. BLOM-ANDERSEN. 
Equateur, ROBERT PLUMEZ, 
Pauz GOTTRET. 
Egypte Syrie 
A. K. SAFWAT 
Salvador Thaïlande 
Ethinpie Transjordanie 
Finlande Turquie 
publique socialiste soviétique 
Grèce Locnm HuBenr. | d'Ukraine 
Guatemala, Union sud-africaine 
Ja Union des Républiques socialistes 
Bonduras soviétiques 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
Hongrie du Nord 
klande C. A. BRTOHNELL. 
de | Etats-Unis d'Amérique 
N, Räomavan Hensent S. 
Venezuela 
lande Yémen 
Yougoslavie 


ACTE FINAL 
PR LA CONFÉRENCE DES NATIONS UNIES SUR LES TRANSPORTS ROUTIERS 
ET LES TRANSPORTS AUIOMOBILES 


4. La conférence des Nations unies sur les transports routiers et 
les transports automobiles a été convoquée par le secrétaire géuérah 
des Nations unies, conformément à la résolution 147 B (VII) adop- 
tée par le conseil économique et social le 28 août 1918. Le lexte 
de cette résolution est le suivani: 

« Le conseil économique et sociat 


« Charge le secrétaire général: 

« 4. De convoquer, au plus tard en août 1919, nne conférenfe 
intergouvernementale à l'effet de conclure une nouvele conven- 
tion mondiale des transports routiers el des transports automobiies, 
les deux conventions mondiales de 1926, à savoir: 

M a) La convention internalionale relative à la circulation rou- 
ière ; 

« b) La convention internationale relalive à la circulation auto- 
mobile, 
et la convention subséquente de 1951 sur l'unification de la signa 
lisation routière ne répondant plus aux exigentes actuelles, Le pro- 
jet de texte élaboré par le comité des transports intérieurs de la 
commission économique pour l'Europe, à ia suite de l'étude entre- 
prise par ce comité, et le texte de la convention de 1913 sur la 
réglementation de la circulation automobi'e interaméricaine servi 
rout notamment de documents de travail à cette conférence; 

« 2. De prier la commission économique pour l'Europe d'assnrer 
aussitôt que possible l'achèvement du prajet de texte mentionnè 
ci-dessus et son envoi au Secrétaire général; 

« 3. L'inviter les autres commissions régionales à présenter, en 
cette matière, des rapports si elles le désirent; 

« 4. De distribuer es textes mentionnés ci-dessus à tous les go 
vernements invilés à ja conférence; 

« 5, D'établir un ordre du jour provisoire de la conférence; 

« 6 a) D'inviter à parliciper à la conférence de tous les Etats qui 
seront membres des Nations unies au moment de la convo-at on 
de Jadite conférence, ainsi que les Etats qui, sans élre membreg 
des Nations unies, ont élé invilés à participer à ia conférence mari- 
time des Nations unies; et 

« b) De prier les gouvernements des Etats invit£s de conférer Jeg 
pleins pouvoirs à leurs délégués de sorte aue ceux-ci soient en 
mesure de signer, sous réserve de ralificalior altérieure, la conven- 
lon qui pourrait étre adopiée par la conférerxe; 

« 7. D'inviter, dans la mesure où il Festimera opporten, insti 
lutions spécialisées, les organisatjons in'erganvernementales et les 
organisations internationales dont ia compétenre S'élend à ce do- 
maine, à envoyer des observateurs à la conférence; 

« Décide que le droit de vote à celte conférenre pourra étre 
exercé par tous les Etats membres des Nations unies, ainsi que 
par les Etats non membres, invikés en vertu du partgraphe 6 4) 
ci-dessus, qui ont adhéré À l’une quelconque des conventions ciléeg 
ci-dessus au paragraphe f. » 

2. La conférence des Nations unies sur les transjarts routiers et 
les transporis aulomobiles s'est ienue à uenève, du 23 août 1919 
au 19 septembre 1919. 

Les gouvernements des Etats ci-après désignés étai°nt représen- 
tés à sa conférence par des délégations: 


Autriche, France. Norvèse. 

Belgique. Guateinala. Pay<-as. 

Rolgarie. irkle. j'ologne 

Chili. lran. Royawme-E ni. 

banemark. Philippmes. sucde. 

* République Israël. Suis<e. 

dominicaine. Italie. Thaïlande. 

Fgypte. Liban. Tchécoslovaquie. 

Etats-Unis Luxembourg. Union Sud-Africaine, 
d'Amérique. Niceragua. Yongoslavie, 


Les gouvernements des Etats suivants étaient représentés à la 
conférence par des observateurs: 

Ausiraiie. Canada. Mexique. 

Brésil. Equateur, Turquie. 


Les organisations suivantes étaient représentées à la conkrence 
par des observateurs: 

A. Organisations inlergouvernementales: 

Organisation internationa'e du travail; 

Cormrmission intérimaire de Florganisalion internationale du com- 
meérce ; 

Institut international pour l'unification du droit privé. 

B. Organisations non gouvernementales: 

Chambre de commerce internationale ; 

Fédération internalioncle des ouvriers du transport; 

Organisation internationsle de normalisalien ; 

Union internalionaie des transports routiers; 

Bureau permanent internalional des constructeurs d'antomabiless, 

Comité général de lAlliance internationaïe de lourisine et de 
la Fédération internationale de l'automobile; 

Ligue des sociétés de la Croix-Rouge; 

Inter-American Federation of Automobile Clubs. 

3. La conférence était saisie du projet de convention nréparé 
par le comité des {ransporls intérieurs de la commission éconeini- 
que pour FEurope et de la convenlion de 1943 sur la rég'ementa- 
tion de la circulation automobile interarméricaine, et s’en est ser- 
vie Corne base de discussion. 
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4. Compte tenu des délihérations de la conférence telles qu'elles 
sont rapportées dans les comptes rendus des comités respectifs 
ainsi que dans ceux des séances plénières, la conférence à élaboré 
el a ouvert à signalure une convention sur la circulation roulière. 

5. En outre, la conférence à élaburé et à vuvert à signalure un 
prolocole relatif à la signalisation routière. 

6. Enfin, la conférence à élaboré et a ouvert à signature et accep- 
tation un protocole d'interprétation du chapitre VII, en €® qui con- 
cerne l'adhésion, à la convention, des pays et des terriloires acluel- 
lement occupés. 

7. Au cours de <es travaux, la conférence a pris d'autres déci- 
Sions enregistrées ci-dessous: 

a) Résolution au sujet d'essais internationanx roncernant l'éta- 
blissement de normes acceptables pour l'éciairage des feux-croise- 
ment des automobiles, dont le texte est ci-joint; 

b) Résolution relative à la récapitulation périodique des amende- 
ments à la convention Sur la circulation routière, dunt le texte 
est ci-joinl; 

c) Résolution relative à d'autres problèmes concernant trans- 
ports routiers internationaux, dont le texte est ci-joint; 

d) Admission d'une réserve faite par ie Royaume-Uni sur l'ar- 
ticle 26 de Ja convention sur la circulation routière, et formuiée 
comme suil: 


Les cycles admis dans le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord, en circulalion internationale, doivent, dès Ja 
tombée du jour, pendant Ja nuit, et lorsque les circonstances 
atmosphériques l’exigent, pourvus, conformément à la légis- 
lation nalionale du Royaume-Uni, d'un feu blanc dirigé vers 
l'avant, d'un feu et d'un caladioptre rouges dirigés vers l'arrière, 
ainsi que d'une price blanche ; 

e) Admission d'une réserve faite par la Suède et la Norvège sur 
le paragraphe 5 de l'arlicle 13 du protocole reialif à la signalisa- 
üon roulière, et formulée comme suit: 

L'usage de la croix de Saint-André aux passages à niveau avec 
barrière sera adinis en Suède et en Norvège; 

f) Admission d'une réserve faite par l'Autriche Sur le paragra- 
phe 1 de l'ariicie 45 du protocole relalif à la signalisalion routière, 
et formulée comine suit: 

Les signaux d'identification particulière des routes pourrant avoir, 
en Aulriche, la forme d'un rectangle ou d'un cercle; 

g) Tenant compte du fait que la convention sur la circulation 
roulière signée à Genève le 19 septembre 1919 doi, entre autres, 
remplacer la convention de 1943 sur la réglem®ntation de la cir- 
culation automobile interaméricaine, la conférence a décidé d'in- 
viter le seerélaire général des Nations unies à faire élublir une 
traduction e-pagnole autorisée de la convention sur la circulation 
routière, el à la joindre aux textes jrançais el anglais, lérsqu'il en 
transmeltra des copies certifiées conforme aux gouvernements, 
conforinément aux d'sposilions de 35 de la conven'ion; 

h) La conférence a constaté qu'il n'était pas possible d'aboutir 
acluellement à un accord sur un système uniforme mondial de 
signalisation roulière pouvant être acceptée par tous les pays 
intéressés. Eile a décidé, en conséquence, d'élaborer le prolocole 
mentionné au paragraphe 3 ci-dessus, comportant une sére de si- 
gnaux et de l'ouvrir à la signature 6u à l'adhésion des pays dési- 
Ieux de devenir parties à ce protocole. 

Toutefois, en raison du désir de parvenir ultérieurement à établir 
un sSysiéime anondial uniforme de signalisation routière, la ccuié- 
rence a estuné qu'il serait souhaitable que le Conseii économique 
et social charzeât la commission des transports et des comruni- 
cations d'examiner à nouveau la question, avec l'assistance des 
experts qui seraient nécessaires, et de donner son avis au Conseil 
au sujet des autres mesures qu'il y aurait lieu de prendre dans la 
suile afin d'arriver à l'accord mondial dont il s’agit sur un système 
mondial uuilorne de signalisalion routière. 

En foi de quoi les représentants soussignés ont signé le présent 
final. 

Fait à Genève, ce dix-neuf septembre mil neuf cent quarante- 
neuf, en un seul original en langues anglaise et française, chaque 
texte faisant également foi. Le texte original sera déposé entre les 
mains du secrétaire général des Nalions Unies qui en enverra des 
copies certiliées confonmes à chacun des Gouveruements invilés à 
se fajre représenter à la conférence. 


Autriche. Egypte. 
HERMAN DAHLEN. “ A. K. SAFWAT. 
Belgique. France. 
F. BLONDEEL. LUCIEN HUBERT. 
Bulgarie. Guatemala. 
D. DIANKOv. A. Dcroxt- WILLEMIN. 
Chih. Inde. 
Rimox RODRIGUEZ. RAGHAVAN PILLAI. 
Tchécoslovaquie. Iran. 
ÉNÉRAL F, HOGMAYGUNFAL. 
Dr JAnOSLAV DVORAK. GÉÉ 
Israël, 
Danemark. M. KAHANT. 
K. Banc. M. LUBARSKY. 
A. BLOM-ANDERSEN | liaile. 
Syublique dominicaine. Liban, 
Répullique d 


T. F. Franco. 


. 
Luxembourg. Suisse, 
J. Mikaout. Hernricn 
Pays-Bas. te PAUL Gorrue ” 
Thaïlande. 
Nicaragua. L. D. 
Norvège. IL 
AxeL RoxuixG Royaume-Uni de Grande-Bretigre 
Philippines. et d'Irlande du Nord, 
RopoLro M1s10G. C. A. 
Pologne. Etats-Unis d'Amérique, 
Dr Henry H. Kery. 
Dr S. MierECH, 
F. WiCHRzYCKI. 
Suède, Yougoslavie. 
GOSTA HALL. Lius, VIE, 


OBSER VATEURS 


Australie. Equateur. 
F. FarakER. ALEX 
Brésil. Mexique. 
R. Goxzurz 
Canada. Turquie. 
J. A. IRvix. 
Le secrétaire erécutif, Le président de la conférence, 
Bnaxko LUKac, J. J. OyEvaan, 


Résolution au sujet d'essais internationaux concernant l'établisse. 
ment de normes accepabies pour l'éclairage des feux-croisement 
des automobiles, 


La conférence des Nations Unies Sur les transports routiers et Les 
transjwrts automobiles, 


Ayant noté que le groupe de travail de la cireulation routière de 
la commission économique pour l'Europe, au moinent où il élaburait 
sur la demande du conseil économique et social, le projet de dispest- 
tions à insérer dans la fulure convention sur les transports rouliers 
et les transports automobiles, avait invité l’organisation internat 
nale de normalisation à lui soumeltre des propositions pour les dis- 
posilions relatives à l'éclairage des véhicules et spécialement à celles 
des feux-croisement, question que l'IS.O0. éludie en collaboration avec 
la commission internationale de l'éclairage (L.C.L), 


Après avoir pris connaissance de la lettre datée du 29 juillet 1919 
par laguelle le président du comilé national néerlandais de lILCH 
informe le secrétaire général de l'ES.O0. que le comité national hol- 
landais est prêt à entreprendre dès le % septembre 1949 une série 
d'essais comparatifs concernant les projecteurs d'automobiles, 


Etant donné que ni l'ILC.I. ni l'LS.0. ne sont en mesure de prendre 
à leur charge les frais de ces essais qui ont élé estimés à 18.000 Ilo- 
rins, 


Reconnaît qu'il est indispensable que ces essais comparatifs soient 
entrepris dans le plus Court délai, pour permettre d'arriver à un 
accord mondial au sujet des dispositions relalives aux feux-croise- 
ment d'automobiles ; 

Et recommande par conséquent que les Nations Unies prennent les 
mesures nécessaires pour que J'IC.I. puisse procéder aux essais el 
coinmuniquer les résultats au secrélaire général des Nations Unies, 
pour quil puisse les transmellre aux gouvernements qui ont été in- 
vités à la conférence des Nations Unies sur les transports rouliers 
el les transports autemobiles, 


Résolution relative à la récapitulation périodique des amendements 
à la convention sur la circulation routière. 


La conférence des Nations Unies sur les transports routiers el les 
transports automobiles, 


Considérant que, par suite de la solution admise en ce qui €on- 
cerne la procédure d'amendement de la convention sur la circulation 
routière el de ses annexes, au bout d’un certain nombre d'années 
on pourra se trouver devant une siluation dans laquelle les Etats 
eue à la convention seraient liés par plusieurs systèmes différents 

e textes, 


En vue de faciliter aux Etats la connaissance exacte des obligt- 
tions qui résultent pour les différentes parties contractantes d8 
l'adoption ou du rejet de tel ou tel amendement à la convention età 
ses annexes. 


Invite le secrétaire général à notifier aux Etats contractants ch& 
que fois que cela paraitra nécessaire et en tout cas trois ans 4p° 
l'entrée en vigueur de la convention, un état récapitulatif des dis- 
positions originales et amendées qui, au moment de la notiticat 
seront en vigueur à l'égard des différents Etats contractants. 


{(Supplément.) 
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pésolution relative à d’autres problèmes concernant les transports 
routiers internationaux. 


La conférence des Nations Unies sur les transports routiers et les 
transports automobiles, 


considérant que les travaux déjà entrepris sont en bonne vois 
et pourront être poursuivis ultérieurement sous l'égide de la commis- 
gion économique pour l'Europe et d’autres organismes. 

recommande que la commission des transports et communications 
examine de temps à autre l’état d'avancement de ces travaux ainsi 
ue l'évolution de la situation en matière de transports routiers in- 
fernationaux, et que, d’après les résullats de ces examens, elle indi- 
ue au conseil économique et social les mesures qu’il lui paraît sou- 
haitable de prendre, soit par la voie d'une conférence, soit par tout 
autre moyen, et 

b) Considérant la déclaration faite par le représentant du comité 
général de l'alliance internationale de tourisme et de la fédération in- 
fernationale de l'automobile sur l'intérêt qu'il y aurait à ce que les 
Etats adhèrent plus largement au projet de convention internationale 
douanière sur le tourisme, élaboré sous les auspices de la commis- 
sion économique pour l'Europe, 

Invite le secrétaire général à porter à l'attention des Etats le pro- 
tocole additionnel à l'accord visant à l’application provisoire du pro- 
jet de convention internationale douanière sur le tourisme, du pro- 
jet de convention sur les transports rouliers commerciaux et du 
projet de convention sur le transport international des marchandises 
par la route, signés à Genève le 16 juin 1949. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sant chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret. 


Fait À Paris, le 4 novembre 1950. 


a) 


VINCENT AURIOB. 
Par le Président de la République: 
L présilent du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 


Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 


Décret n° 50-1397 du 4 novembre 1950 portant publication de la 
convention du 3 novembre 1933 (C. !. M.) concernant le 
transport des marchandises par chemin de fer, signée à Berne 
le 13 mai 1950. 


Le Président de la République, 
Vu l'article 31 de la Constitution, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres et 
du ministre des affaires étrangères, 


Décrète : 


Art, er, — Une convention additionnelle à la convention du 
3 novernbre 1933 (C. I. M.) concernant le transport des mar- 
‘handises par chemin de fer ayant été signée à Berne le 13 mai 
HO et le dépôt des instruments de ratification sur cet acte 
ivant été effectué à Berne le 14 septembre 1950, cette conven- 
ton sera publiée au Journal officiel. 


CONVENTION INTERNATIONALE 


SIGNÉE À ROME LE 23 NOVEMBRE 1933 ET CONCERNANT LE TRANSPORT 
DES MARCHANDISES PAR CHEMIN DE FER (C. I. M.) 


Conférence de revision extraordinaire réunie du 8 au 13 mai, à Berne, 


LAutriche, la Belgique, le Danemark, la France, la Grèce, 
liongrie, l'Halie, le Liechtenstein, le Luxembourg, la Norvège, les 
lijs-Pas, la Suède, la Suisse, la Tchécosiovaquie, la Turquie et Ja 
lozoslavie (4), considérant : 

Nue le règlement international concernant le 5 @ des wagons 
parliculiers — P, — (annexe VII à la C. M.) nécessite 
une revision rapide ; 

» Que le développement considérable du trafic international par 

‘ilüners milite en faveur d’une réglementation internationale des 


ce à faciliter ce trafic, dans laquelle seraient précisés, par prlo- 
va ICaime juridique de ces transports et, éventuellement, dans 
* tadre de la G. 1. M., les conditions techniques indispensables 


Pour la circulation internationale des containers ; 


ANT léCiTE, Te 43 mai 1950, à la suite des délibérations de la confé- 
4,1 0e revision extraordinaire réunie du 8 au 13 mai 1950, à Berne, 
une convention additionnelle, 

1) Les Etats suivants: Bulgarie, Espagne, Finlande, Pologne, Porte 
Roumanie, n'ont pas participé aux délibérations concernant 
“avvralon de la présente convention additionnelle, 


Rd 


Les délégations à cette conférence étaient ainsi constituées: 


Autriche : 
Docteur G. Brull, conseiller aulique au ministère fédéral des coms 
munications et des entreprises étatisées. 


Belgique : 
M. J. Truyen, directeur au ministère des communications ; 
M. H. Rongvaux, chef du bureau au ministère des communications; 
M. Antoine, directeur à la S, N. C. B.; 
M. Schoeters, docteur en droit, S. N. C. B.; 
M. E. Champenois, premier secrétaire à la légation de Belgique à 
Berne. 
Danemark : 
M. J.-F.-Th. Jensen, chef de section au ministère des travaux 
publics. 
France: 


M. R. Parateau, contrôleur général des transports au minislèr@ 
des travaux publics, des transports et du tourisme; 


M. G. Berlia, professeur des facultés de droit; 


M. E. Mermet, ingénieur en chef au service commercial de la 
Société nationale des chemins de fer français; 


M. P. Durand, inspecteur général au service du contentieux de la 
Société nationale des chemins de fer français. 
Grèce: 
M. A. Embiricos-Coumoundouros, attaché culturel près la légation 
de Grèce en Suisse. 
Hongrie : 
M. À. Vermesy, directeur adjoint au ministère des communications 
et des postes; 


M. Z. Matyassy, secrétaire au ministère des communications et des 
postes. 
Italie : 
Docteur N. Laloni, professeur, chef du service commercial et du 
trafic des chemins de fer de l'Etat au ministère des transports ; 


Docteur Branca, inspecteur en chef du service commercial et du 
trafic des chemins de fer de l'Etat au ministère des transports; 


Docteur G. Santoni Rugiu, inspecteur en chef du service cammer- 
cial et du trafic des chemins de fer de l'Etat au ministère des trans- 
ports; 

M. A. Morganti, avocat, inspecteur en chef de l'inspectorat général 
M. C. T. C. au ministère des transports; 


M. A. Weiller, avocat, délégué de l'union italienne des chambres 
de commerce à Rome. 
Liechtenstein : 
(Représenté nar la Suisse.) 


Luxembourg: 
M. À. Clemang, commissaire du gouvernement, 


Norvège : 
M. O. Heier, directeur adjoint à la direction générale des chemins 
de fer de l'Etat, service commercial. 
Pays-Bas: 


À K. Vonk, directeur au ministère des transports et du Water- 
slaal. 


M. H. E. Scheffer, conseiller juridique au ministère des transports 
et du Waterstaat,. 
Dr. J. H. van der Meulen, inspecteur en chef, chef du contentivux 
de la Nederiandsche Spoorwegen. 
Suède : 


M. 0. Stenberg, inspecteur principal, adjoint au directeur de l'ad- 
ministration royale des chemins de fer de l’Elat. 


M. G. de Sydow, conseiller à la cour d'appel. 

M. G. Iolvid, inspecteur principal, adjoint au directeur de l'ad- 
ministration royale des chemins de fer de l'Etat. 

M. S. Niïlsson, inspecteur principal à l'administration royale dea 
chemins de fer de l'Etat. 

M. S. Kamph, directeur du bureau des industries. 

Suisse : 

M. Ph. Zuiter, ministre plénipotentiaire et chef de la division des 
organisations internationales du département politique fédéral. 

M. J. Wick, chef du service des tarifs et du trafic de l'office fédé- 
ral des transports. 

M. J. Fahm, chef de la division du contentieux des C. F. F. 

M. H. Dirlewanger, chef du service commercial des marchandises 
des C. F.F. 


M. J. Ilerol, secrétaire de l’Union suisse du commerce et de l'in- 
dustrie, à Zurich. 


M. D. Grandjean, attaché de légation au département poli! 
fédéral, 


(Supplément. — Fin. 
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Tchécoslovaquie : 
S. E. M. A. Tauber, ministre plénipotentiaire, de Tchécoslovaquie 
en £uisse. 
Dr. J. Ilessler, conseiller ministériel au ministère des communi- 
cations. 
M. O. Charvat, directeur administratif à la direction générale des 
chemins de fer. 
Turquie: 
M. G. Güran, directeur général des chemins de fer de l'Etat. 


M. I. Germeyanligil, vice-président du service commercial et des. 


recettes. 
Yougoslavie: 
M. J. Zajc, conseiller au ministère des chemins de fer. 


Ont assisté aux délibérations de la conftrence à titre d’observa: 


teur: : 
Zones occidentales d’Allemagne: 
M. C. Dibben. 
Experts: Dr. E. Frohne, professeur, Dr. Conrad. M. W. Güller, 
M. W. Hoo!z, Lr. O. Maier, Dr. G. Tiebert, Dr. Verbeek. 
Royaume-Uni: 
Brigadier A. E. M. Walter, chef du service international des trans- 
ports intérieurs du ministère des transports. 
M. M. Rcevor, conseiller juridique, secrétaire en chef de la com- 
mission britannique des transports. 
M. R. IL. Hacker, chef (continental) de l'administretion des che- 
mins de fer. 
M L. H. K. Neil, directeur du trafic continental des régions de 
V'Est et du Nord-Est des chemins de fer brilanniques. 
M. H. L. Smedley, conseiller juridique à l'administration des che- 
mins de fer. 
M. E. Hardinz, membre du service juridique de la commission 
britannique des transports. 
Division des transports de la commission économique pour 
l'Europe : 
M. L. Kopelmanas, conseiller juridique. 
Insütut international pour l'unification du droit privé: 
M. G. de Sydow, secrélaire général adjoint. 
Union internationale des chemins de fer: 
M. J. Tuja, secrétaire général. 
Comit& international des transports: 
M. le docteur J. Fahrn, chef de la division du contentieux des 
À 
Chambre de commerce internationale: 
M. L. Charvet, délégué général de la chambre syndicale de la 
sidérurgie française ; 
M. M. Bellurd, chef du service des transports de la chambre syn- 
dicale de la sidérurgie française; 
M. U. Sieber, président de l'association suisse des propriétaires 
d’embranchements particuliers et de wagons spéciaux, 
M. Ch. Hostettler, directeur de Shell (Suisse); 
M. E. Naegeli, fondé de pouvoir de la maison PDanzas et C*; 
M. L'Huillier, consullant permanent de la C. C. I. auprès de l'office 
européen des Nations Unies; 
M. Prodramides, conseiller juridique du comité central des assu- 
reurs marilimes de France; 
M. Zurcher, délégué permanent en Suisse du bureau international 
des containers. 
Fédération internationale des associations des transporteurs 
et assimilés: 
M. P. Dumont, secrétaire général. 


Les délévations des Etats contractants susmentionnés ont arrêté 
ce qui suil: 


CONVENTION ADDITIONNELLE DU 13 MAI 1950 


À LA CONVENTION INTERNATIONALE DU 23 NOVEMBRE 1933 CONCERNANT 
LE TRANSPORT DES MARCIANDISES PAR CHEMINS DE FER (C. I. M.) 


4° L'article 60 de la C. I. M. est complété comme suit: 

« $ 5. — 11 est instilué, en vue d'adapter aux besoins le règlement 
international concernant le transport des wagons de particuliers 
(ennexe VI), une commission d'experts, dont l’organisation et le 
fonctionnement font l'obje: d’un statut qui forme l'annexe X. de la 
présente convention. Les décisions de cetle commission sont €com- 
muniquées iminédiatement aux gouvernements des Etats parlici- 
pants par l'intermédiaire de l'office central. Elles sont tenues pour 
acceptées. à moins que, dans le délai de trois mois, calculé dès le 
jour de la notification, le tiers au moins des gouvernements des 
Etats conlractants n'aient formulé des objections. Ces décisions 
entrent en vigueur le premier jour du troisième mois qui suit celui 
dans lequel l'office central a porté leur acceptation à la connais- 
sance des gouvernements des Etats contraetants. L'office central 
désigne ce jour lors de la communication des décisions. 


a $ 5. — En vue d'élaborer et d'adapter aux besoins ke règlement 
international concernant le transport des containers (annexe IX) 
il est institué une commission d'experts, dont l’organisation et k 
fonctionnement font l’objet d'un statut qui forme l'annexe X de 
la présente convention. Les décisions de celle commission sont com. 
muniquées immédiatement anx gouvernements des Elats partie. 
pants par l'intermédiaire de l'office central. Elles sont tenues por 
accepiées, à moins que, dans le délai de trois mois, calculé dès le 
jour de la nolification, un tiers au moins des gouvernements des 
Elats contractants n'aient formulé des objections. Ces décisions 
entrent en vigueur le premier jour du troisième mois qui suit celui 
dans lequel l'office central a porté leur acceptation à la connais. 
sance des gouvernements des Etats contractants. L'office centra 
désigne ce jour lors de la communication des décisions, » 


2o Une annexe X portant statut relatif: 

a) A la commission d'experts pour les wagons de particuliers: 

b) A la cornimission d'experts pour les conlainers, x 
est incorporcé à lu G. I. M. 

Elle à la teneur suivar'e: 


ANNEXE X (Art. 
STATUT 


RELATIF AUX COMMISSIONS D'EXPERTS DE L'ANNEXE VIT (WAGONS 
DE PARTICULIERS) ET DE L'ANNEXE IX (CONTAINERS) 


Article 4er, 

Tous les Etats contractants peuvent prendre part aux travaux des 
commissions d’experts. Un Elat peut se faire représen'er par un 
autre Etat; toutefois, un Elta: ne peut pas représenter plus de deux 
autres Etats. 

Article 2. 


Les gouvernements des Eta's contractants communiquent leurs 
vœux et leurs propositions motivés concernant les annexes VII et 
IX à l'office central des transports internationaux par chemins de 
fer qui les porte immédiatement à la connaissance des auires Etats 
contractants. Chaque fois que la nécessité s’en fait sentir, ou sur 
demande d’un tiers des Ftats contractants, l'office central invite les 
commissions à siéger, Tous les Etats contractants sont avisés des 
séances des commissions deux mois à l'avance. L'avis doit indiquer 
exactement les questions à l’ordre du jour. 


Article 3. 


Les commissions sont valablement constituées lorsqu'un tiers des 
Etats contrac'ants sont représentés. 


Article 4, 

Les commissions désignent pour chaque session le président et Je 

vice-président. 
Article 5. 

Les décisions des commissions sont prises à la majorité des voix 
des Etats représentés, En cas d'égalité, la proposition est considé- 
rée Comme rejetée. 

Article 


Chaque Elat supporte les frais de ses représentants. 


Article 7. 


L'office central assume le service du secrétariat et des corres 
pondainces des commissions, 


Article 8. 


Le directeur ou, à son défaut, le vice-directeur de l'office central 
siste aux séances des commissions avee voix consultative. 


Article 9. 

En accord avec la majorité des Etats contractants, l'office cer 
trai invite à assister, avec voix consultative, aux séances des C0m- 
nussions, des représentants: 

a) D'Elats non contraciants; 

b) Sous condition de réciprocité, d'organisations internationales 
gouvernementales ayant compétence en matière de transmrl; 

c) Sous condilion de réciprocité, d'organisatigns internationales 
non gouvernementales s’occupant de transport. 


H 


Le iitre actuel de l'annexe VI est modifié comme suit: 
« Statut zclatif à la commission d'experts de l'annexe I ». 


Au moment de la mise en vigueur du règlement internationil 
concernant le transnort des containers (annexe IX), qui sera élaboré 
par la “ormmission d'experts à instiluer conformément aux dispo 
sitions du 1e du &hapiltre ci-dessus, les moadifiealions suivantes 
seront apporiées au texte de l’article 61 de la CIM: 

1) Cet article est compiété comme suit: ; 

« 8 3. Pour le transport des containers, les dispositions de l'a 
nexe IX doivent élre app'iquées »; 

2) Les paragraphes 2 et 4 actuels deviennent paragraphes pets 

3) Le chiffre 57 dun $ 2 actuel est supprimé; 

4) Le chiffre Go du $ 3 actuel devient chiffre 5°, 


es 
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IV 


La présente convention additionnelle aura mêmes valeur et durée 
ue la CIM du 23 noyembre 193. Elle demeure ouverte jusqu'au 
31 août 1950 à Ja signature et, après cette date, à l'adhésjon des 
Etats qui participent à la CIM. 

La présente convention additionnelle, qui sera soumise à ratifica- 
tion, entrera en vigueur entre les Etats qui l’auront ratifiée, le 
premier jour du deuxième anojs qui suivra celui dans lequel le 
gouvernement fédéral suisse, constatant la possibilité pratique de 
mise en vigueur, aura notifié aux gouvernements intéressés le dépôt 
des raiifications. 

Le gouvernement fédéral suisse se chargera de recueillir et de 
notifler les adhésions et les ratifications. 


En foi €e quoi, le présent acte a été signé par les plénipoten- 
tiaires désignés ci-après, munis de leurs pleins pouvoirs qui ont 
été trouvés en bonne et due forme. 


Fait à Berne, Je treize mai mil neuf cent cinquante, en un seul 
exemplaire, qui restera déposé dans les archives de la Confédé- 
nation suisse et dont une expédition authentique sera remise à 
chacune des parties. 


pour l'Autriche: Pour le Luxembourg: 


; M. BRULL M. CLEMANS. 
pour la Belgique: 
Vicomte DE LANTSHEERE | pour la Norvège : 


M. IIRIER. 
M. Vonk, 


pour la Bulgarie: Pour les Pays-Bas: 


Pour le Danemark: Pour la Pologne: 


Pour l'Espagne: M. ve Reparaz, | Pour le Portugal: 


Po Roumanie : 
Pour la Finlande: ur la ë 


Pour Ja France: — Pour la Suède: 
PARATEAU. 
Pour la Grèce: Pour la Suisse: us 
à M. ZUTTER. 


Pour la Hongrie” Pour la Tchécos’ovaquie: 


M. GÜRAN. 


Pour : Pour la Turquie: 


Pour le Liechtenstein: 
M. ZUTTER. 


Pour la Yougoslavie: 


Art. 2 — Le présxient du conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le con- 
erne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 4 novembre 1950. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN, 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Citation à l'crüre de la Nation. 
(A titre posthume.) 


Le président du conseil des ministres, sur le rapport du 
ministre de la défense nationale et du ministre de l'éducation 
nationale, cite à l’ordre de la Nation: 

M. Payot (René), dont la vie et ia mort resteront toujours 
un exemple de la mission des guides de montagne et dont 
l'enseignement à l’école nationale d'alpinisme et de ski a 
Hagnitiquement servi le prestige du sport français. 

lustructeur en chef à l’école de haute montagne, est tombé 
à l'appel du devoir, le 6 novembre 1950, comme premier de 


cordte d'une patrouille de secours, partie au mépris de tout : 


danger à la recherche des victimes du « Conéteilation » Bom- 
bay-Londres. 
Fait à Paris, le 8 novembre 1950. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres, ministre de la 
défense nationale par intérim: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
PIERRE-OLIVIER LAPIE. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
MAX LEJEUNE. 


le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, 
à la jeunesse et au: sports, 
ANDRÉ MORICE. 


Citations à l'ordre de l’armée de mer. 


Par décisions du ministre de la défense nationale et du serré 
taire aux forces armées (marine) en date du 24 octobre 
sont cités: 


A l’ordre de l’armée de mer. 


Le tender d'aviation « Commandant Robert-Giraud ». Cette citation 
comporte l'attribution de la Croix de guerre des théâtres d'opéra- 
tions extéricurs avec palme au capitaine de frégate Bramaud du 
Boucheron (F.-J.-M.). 

Le commando « De Montfort ». Cette citation comporte l'attribution 
de la Croix de guerre des theâtres d'opérations extérieurs avec 
palme au lieutenant de vaisseau Dequet (R.-P.-R.-M.). 

Le commando « François ». Déjà cité. Celte citation comporte l'attri- 
bution de la Croix de guerre des théâtres d'opérations extérieurs 
avec palme au lieutenant de vaisscau Vedel (J.-J.-E.-P.). 

Chavana (Christian-RogerMarie-Emmanuel), lieutenant de vaisseau 
du « Paul-Gofleny ». Déjà cité, Cette citation remplace et annule 
la citation à l'ordre du corps d'armée accordée par ordre 
n° 74 EM 3/REC. F. M. E. O. du 8 juin 49:0. 


Deschanet (Georges), second maître mitrailleur bombardier, 
6539.T.45, de la 8 F. 


second maître mécanicien volant, mle 820.B.45, de 
a 

Ces trois dernières citations comportent l'attribution de la Croix 
de guerre des théâtres d'opérations extérigurs avec pale. 
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Décrets portant promotions et nominations dans l'Ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Rectificatifs au Journal officiel du 24 octobre 1950: 

Page 10945, îre colonne, au lieu de: « Chieze (René), ancien 
soldat au 251 régiment d'infanterie », lire: « au 231% réviment 
d'infanterie »; 2e colonne, au lieu de : « Leroux (Henri-Lauis- 
Marie!, ancien lieutenant au 6° régiment d'infanterie, classe 1919 », 
lire: « classe 1909 ». 

Page 10946, ire colanre, au lieu de: « Viguet-Carrin, ancien soïdat 
au 173° régiment d'infanterie, classe 1916, mle 13% au recrutement 
de Rhône-Suüd », lire: « mle 11% au recrutement de Rhônce-sud », 


Page i0%8, % colonne, % ligne: 
Au grade de chevalier. 
Leggerini (Jean), ancien soldat au 17% régiment d'infanterie de 
forteresse, classe 1931, mle 92% au recrutement de Thionville, au 


lieu de: « Pour prendre rang du 27 mai 1950 », lire: « Pour prenüre 
rang du 26 mai 1950 ». 


Page 10949, 2 colonne, 3% ligne: 
Au grade de chetalier. 


(Pour prendre rang du 12 avril 1948.) 
Au lieu de: « Joucil Iocine, ancien soldat au rés'ment de 
chasseurs d’Afrique », lire: « Loucif Hocine », 
Page 10950, {re colonne, 38e ligne, au lieu de: « Riou (Germain), 
arcien soldat au 417e régiment de pionniers », lire: « 41% régiment 
de pionniers ». o 


Décrets portant concession de la médaille militaire, 


Rectificatif au Journal officie} du 24 octobre 195: 
Page 10952, 2e colonne, au lieu de: « Thuilliez (Marcel), {re classe », 
lire: « Thulliez (Marcel), dre classe ». 


Page 10953, {re colonne, au lieu de: « Bourget {Joseph}, soldat de 
2% classe », lire: « Bourcet {Joseph}, soldat de 2 classe ». 


Remises de débets. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat chargé de la marine et du minis- 
tre des finances et des affaires économiques en date du 23 octobre 
1950, il est fait remise gracieuse à M. Galea (Paul), domicilié à 
Bône (Algérie), boulevard Clemenceau, maison Corma, de la 
somme de 20.320 F dont il est redevable envers L'Etat vour tran- 
percu de délégation de solde 
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secrétaire d'Etat chargé de la marine et du ministre 
des finances et des aftaires €conom es en date du 25% octobre 190, 
il est fait remise gracieuse à M. Forget (René), domicilié rue de la 
Bois, aubriant (Loire-Inférieure), de la somme de 
40.820 F dont il est redevable envers l'Etat pour trop-perçu de 
solde et dette d'habillement au titre de l'exercice 19%. 
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Par arrôté interministériel du 4 novembre 1950, il a été fait 
remise iieuse à Mme veuve Blanc (Jacqueline), résidant aux 
Paroches ar Saint-Mihiel (Meuse), de la somme de #3%410 F pro- 
venant d'un (ro rçu au titre zations de solde pour les 
mois de février 49414 et de novembre et décembre 194. 


des dék 


émission des offigiers hrevctés de la marine marchande 
dans différents corps d’offciers de réserve de l’armée de nrer. 


Le secrétaire d'Etat chargé de la marine, 
Vu le décret du 27 juin 19%3 modifié les 14 mars 193, 12 mars 
4926 ct 17 décembre 1959, 


Arrête 
Art. ter. — Les officiers brevetés de la marine marchande rem- 
lissant les conditions prévues aux articles 4 et 2 du décret du 


7 juin 1933 peuvent, sur leur demande et après examen, étre 


nommés ofliiciers de réscrre dans la limite du nombre fixé pour 
chaque corps par une décision publiée au Journal officiel dans le 
courant du der trimestre de chaque année pour les admissions 
de l'à suivante. 

Cette décision fixe également la date limile d’envoi des deman- 
des, la date et le licu des examens. 

Art, 2. — Les candidats doivent adresser leur demande à l’admi- 
nistrateur de l'inseriplion maritime de leur quarlier (ou de leur 
ancien quartier, s'ils sont rayés de l'in:criftion maritime) en l’ac- 
compagnäant des CI-apres 


a) Un extrait d'acte de naissance; 
b) Un certificat médical délivré comme en matière d’engagement 


volontaire par un médecin de la marine ou de Farmée et consla- 
taut leur aptitude au service armé à la mcr; 

c) Les pièces propres à faire apprécier leur valeur (certificats oble- 
pus à l'Elal ou au commerce). 

Art. 3. — L'administrateur joint au dossier: 

d) Un extrait de la matricule du quartier mentionnant les ser- 
vices accom} par ie postulant; 

e) Un extrait du casier judiciaire {bulletin ne 2); 

1) Son appréciation sur la valeur el la moralité de l’mtéressé. 

Ce dossier est transmis: 

jo A l'an iant le groupe des écoles de la marine, s’il 


s'agit d'un capitl au Jonz cours, d’un lieutenant au long cours, 
inicien <le 1r° classe, d'un capitaine de la marine 
t d’un officier radiotélégraphiste; 

20 À la direction centrale du commissariat de la marine (bureau 
du personnel) s'il s'agit d’un commissaire de la marine mMmar- 


re 


Art. 4 — Les candidats doivent subir les examens ci-après en 
vue de la conslalation de leur apliltude militaire et technique: 
Capitaines au long cours et lieutenants au long cours: Examen 
ièr programme figurant à l'annexe I. 
of rs mlcaniciens de fre classe: examen sur les matières du 
r à l'annexe Il. 
| ines > marchande: examen su 
programme fisurant à l'annexe 
Officiers radiotélégraphistes de 1re classe: examen sur les matières 
1e figurant à l'annexe IV. 
es de la marine marchande: examen sur es matières 


| 


les matières du 


— 


Art. 5. — Les capitaines au iong cours et les officiers méca- 
ire casse sont autorisés à se présenter aux examens 
le précédent dès qu'ils sont en possession de leur 


re vil a arfi 

revet et sans attendre d’avoir réuni les conditions de service fixées 
par j'arti 2 du décret du 27 juin 1953 

Ils ne peuvent être nommés «enseignes de vaisseau de 1re classe 
de ! rve ou ingénieurs mécaniciens de 2% classe de réserve 


qu'après avoir rempli toutes ces conditions 
Art. 6. — Les capitaines au long cours, les lieutenantis au 
officiers mécaniciens de {re ciasse subissent 


leur examen devant les comruissions d'examen pour la nomination 
aux £ t'aspirants de réserve, constituées à l'occasion de 
ja session semestrielle annuelle (mois d'ectobre). 

| t convoqués en temps utile par l'amiral commandant le 
groupe des écoles et subissent les épreuves orales immédiatement 
apri ves écrites. 

L la marine marchande et les officiers radio-télégra- 


leur examen devant les commissions constituées 
p' | n d'adiuissibilité au grade d'oflicier de 2e classe 


des ( ses (spécialité de manœuvrier ou de radio-télégraphiste 

1 { 
ls sont convoqués en temps utile (mois de janvier) par l’arniral 
con nt le groupe des écoles. Les autorités maritiïnes locales 
d rendre toutes mesures utiles pour que les candidats au 
des équipages de classe de réserve subissent les 


urales el praliques inumédialement après les épreuves 


Les commissaires de la marine marchande subissent leur exame 
au centre fixé par la direction centraie du commissariat de " 
marine, entre le 15 juin et le 15 juillet, devant un jury nommé par 
le préfel maritime sur proposilion du directeur local du commis 
sariat de ja marine et composé de trois officiers du commissariat 
dent le commissaire en chef, directeur de l'école du commissariat 

lis sont convoqués en temps utile par la direction centrale dy 
cormmissariat de la marine (bureau du personnel). 

Art, 7. — Les résultats de l'examen et les conclusions des com. 
missions sont adressés au département (direction centrale intéres. 
sée) avec les dossiers des candidats. 

Sont considérés comme ayant salisfait à cet examen les candi 
dats qui ont ohtenu une nole moyenne au moins égale à 45, 

Les nominations dans la réserve sont prononcées dans chaque 
corps en suivant l'ordre de classement résultant de l'examen et 
dans la lmile du nombre fixé pour chaque eorps dans les cond; 
tions prévues à 1er, . 

Les candidats ayant obtenu une note moyenne au moins égale À 
45, qui n'auraient pu être admis, faute de place, peuvent, soit 
présenter de nouveau leur candidature l'année suivante sans avoir 
à subir un nouvel examen d'aptitude (ils prennent rang dans re 
cas avec les nouveaux candidats d'après la note moyenne cils 
ent obtenue à l'examen de l’annte précédente) soit se présenter à 
Ce d'une session suivante en vue d'améliorer leur classe. 
ment. 

Les candidats qui n'ont pas obtenu la note moyenne de 15 sont 
autorisés à se présenter à Fexamen d'une session suivante. 

Art. 8. — Le présent arrêté abroge les dispositions de l’arrété du 
20 août 1933, modifié les 7 novembre 1934, 14 février 4935, 10 avril 
1955, M mars 193. 


Fait à Paris, le 27 octobre 1950. 


ANDRÉ-FRANÇOIS MONTE. 


Régisseurs d'avances. 


Le ministre de la défense nationale, 

Vu l'arrêté du 5 mars 199 portant création de régies d'avances 
auprès des services locaux du service de l’action sociale des forces 
armées: 

Vu l'asrêté du 10 août 1949 tendant à habiliter les régisseurs des 
établissements de la défense nationale à payer certaines dépenses 
du service de l'action sociale des forces armées, 


Arrête : 

Art. fer, — M. Cremon (Robert), employé de bureau sur contrat 
à la manufacture nationale d'armes de Tulle’ (Corrèze) est constitué 
régisseur d’avances dans les conditions prévues par l'article 1* 
de l'arrêté du 10 août 1959, dans la iimite d'un crédit maximum 
dr 200.000 F, 

En raison du montant de l'avanre consentie, lPintéressé n'est 
pas astreint au versement d’un caulionnement. 

Art. 2. — Le directeur du service de l'action sociale des farces 
armées est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 octobre 1950. 

Le ministre de la défense nationale, 
Pour le ministre et par délzation: 


Le directeur du crhinet, 
FRANÇOIS  COLLAVEIU 


Personnels civiis extérieurs de la guerre. 


Par arrêté du ‘10 octobre 19%, M. Deverge (Eugène), commis adm 


nistratif du département de la défense nationale (guerre), est 
détaché pour la période du août 1946 au 2% février 
dans les services du ravitaillement général de la Vienne, à POters 


(régularisation). 


Pectificatif an Journal ofliciel du 20 septembre 41950: part 
après M. Poillet (Paul), ajouter: « Mme Porlugale (Mur 
leine), née Tale, agent de bureau du cadre complémentaire 
tion de travaux de Clermont-Ferrand », 


Rectificatif au Journal officiel äu 8 octobre 1950, pag 10409, 
2e rolonne, 7e ligne, au lieu de: « Rembert (Léon-René-Marc 
lire: « Rembert (Léon-Ernest-Marcel-Adal} ». 


Service technique des transmissions de la marine. 


Par arrêté du 4 novembre 1950, sont maintenus à la € 
du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), service | 
des transmissions, les fonctionnaires dont les noms suivent: | 

Pour une période de cinq ans, à compter du 43 mar 
MM. Guichard et Pierre, inspecleurs adjoints. 

Pour une période de trois ans, à compter du 4er juin 1947: Mile Q 
meéida, surveillante. 


11404 
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padiation des contrôles de l'école spéciale militaire interarmes. 


par décision du 31 octobre 1950, M. Watteau (Jean-François- 


Charles), admis 


la 13e série de l'école spéciale militaire inter- 


armes au titre « Saint-Cÿr » (promotion 1950), est, sur sa demande, 
rayé des contrôles de sa promotion et perd le titre de Saint- 


Cyrien 


pos réception de la présente décision, son contrat spécial sera 


résilié. 


L'inttressé suivra le sort de sa’classe en ce qui concerne ses 
ohlsations légales de service actif, de la disponibilité et des 


réserves. 


Nomination par voie de changement de corps de sous-officiers 
de réserve dans les cadres du service des essences des arées 
{corps des agents teChniques). 


par décision du 26 octobre 1950, les sous-officiers dont les noms 
suivent sont nommés, par voie de changement de corps, dans le 
caire de réserve des agents techniques du service des essences des 


armées : 


SERVICES COMMUNS 
RÉSERVR 


Au grade d'agent technique ordinaire de 3e classe (adjudant). 


(Pour compiler du janvier 1950.) 


MM 


Bert (Paul-F&lix-Lucien), agent de poudrerie de % classe. 
Climens ‘Raymond-Victor-Albert), agent de poudrerie de 3e classe. 


Fournier-Le-Ray 


classe. 


(Gabriel-Jean-Marie), 


agent de 


poudrerie de 


Lafond (Adrien-Jean-Marie-Philippe), agent de poudrerie de % classe. 
Lemeunier-Des-Graviers (Charles-Jean-Alain), agent de poudrerie de 


classe. 


Malissard (Jean-Georges), agent de poudrerie de 3 classe. 
Urs (Albert-Hippolyte), agent de poudrerie de % classe, 


ARMEE DE TERRE 


RÉSERVE 


Au grade d'agent technique ordinaire de % classe (adjudant). 


(Pour compter du 


MM. 


Arnaud (Noël), sergent d'infanterie. 
iubree (Célestin-Julien-Marie-Joseph)}, maréchal des logis, D. GC. A. 


1er janvier 1950.) 


Ces sous-officiers conservent dans leurs nouveaux corps l'ancien- 
qu'ils possédaient dans. leur corps d'origine. 


Lisie ces candidats, par ordre alphabétique, déclarés admissibles 
a la suite des épreuves écrites du concours d'admission à l’école 
Sicile militaire interarmes (corps de troupe, 13° série). 


| nbre des points nécessaires pour l’admissibilité est fixé à 
47 s (moyenne 8,032 sur 20). 

alion de l’article 8 de l'instruction ministérielle ne 2754 
1950, seize candidats ont été éliminés pour 
ricures à 5 en une ou plusieurs matières. 


LE, du 4 


avril 


déclarés admissibles trois cent soixante-cinq candidats: 


Ja ques), 
M 1rcel}, 


A 
1 


:ibert), 
Marcel), 
(Jean), 


Benoist d'Etiveaud 
(Josenh). 
Bertonneau (Ernest). 
Bernardet (Michel). 
Berten (Pierre). 
Berlthet (André). 
Berthevas (Lucien). 
Berlin de La Souchère. 
iesson (Roger). 
Bigorne {René). 
Billot (Henri). 
Biraud (Jean). 
Biscaut (Sergé),. 
Blanc (Louis). 
Blanchard ‘Gilhert). 
Blancho {Jean). 
Blusson {Jean). 
Boiilot (Robert). 
Bombail (René). 
Bonneau (Pierre). 
Bories (André). 
ossler (Guy). 
Bouchet 
PBouer {Georves). 
Bouilhol (Claude). 
Boulanger (Raoul). 


Bourgai (Henri), 


| 


Bourgouin ‘Pierre), 
Bourquerod (Charles). 
Boyer (André). 
Brachet (René). 
Brethenoux (Lucien). 
Broissand (Armand). 
Bronnec {Jean). 
Brossard (Michel). 


Brunet {Edouard}. 
Bruniaux (André). 
Bruyère (Paul). 


Buron (Jacques), 
Bulel (Claude), 

Cabrit Robert). 
Calleja (Pierre). 


Campenon (Jean), 


Capol (Gérard). 
arcy (Rolami). 
Carlot (Marcel), 
Caron {René}. 
Carrée (Albert). 
Cerreté (Michel). 
ivin (Jacques). 
Cavitle harles),. 


Ceiller (Robert). 
Chadeau {Ravmond)., 
Chapel (J.-Baptiste), 


Charreron (Louis). 
Chassin (Jean). 
Chevallereau (Ber- 
nard). 
Chomel de Varagnes 
(Alain). 
Cipan (André). 
Coatlarel (de 
Colin (Roland). 
Connen (René). 
Court (Alphonse). 
Cousin (Bernard). 
Coulras (Francis). 
Coulures (Jacques). 
Cremer (Roger). 
Croguennec (Jean). 
Danieiou (René). 
Darcillon (Georges). 
Dasque (Claude), 
Decam (Michel). 
Desenne (Bernard). 
Denamiel (Jean). 
Denis (Wiki 
Desgouilks (Georges). 
esjardins (Räiÿmond). 
Desplas (Gérard), 
Dessaint (Guy). 
Diana (Gilberi). 
Direz (Roland). 
Domec (Robert). 
Dornier (Michel). 
Dottin (Jean). 
Douay (René). 
Duffort (Denis), 
Duparque (Gérard). 
Dupont (Emile). 


(Jean). 


Dupont (Marcel). 
Dupouey (Michel). 
Duval (Yves). 


Echegut (Michel). 
Eidesheim (Pierre). 
Eyraud (Pierre). 
Faivre d'Arcier (Guy). 


Faure André). 
Faure (René). : 
Ferrand (Jean-Marie). 


(Jacques), 


Fesselet 


Harmant (Charles). 
IHaro (Lucien). 
Hazan dit {lanau 
(Jacques). 
Henry (Jacques). 
Ieulard {François). 
Hirel (Marcel). 
Hocquet (Marcel). 
lHombourger (Jean). 
Houdard (Jean. 
Houdet (Pierre) 
Hourdeaux (Michel). 
Humblot (Francois). 
(Yves). 
Isabey (Jean). 
ISsac (Edmond). 
Jacquet (Pierre). 
Jan (Yves). 
Jean (Camille). 
Jeanson (François). 
Jolibois (Raymond), 
Joile (Roger 
Jolly (Claude). 
Kerscaver! (Jean). 
Kilque (Gérard). 
Laborde (Barihélemy). 
Lachaux (Louis). 
La Forest Divonne (de) 
Amédée}, 


Lambert (Bernard). 
Lapasse (de) (Xavier). 
Lardeau (Gabriel). 


Larduinat (Jean). 
Laurent (Jacques). 
Laurette (Gérard). 
La Ville-Baugé (de) 
(Jacques). 
Layrac (André). 
Le Bihan (Roger). 
Lebœuf (Jacques). 
Le Pot (Yvan). 
Le Boulc'h (Jean). 
Le Lourhis (Jean). 
Lecointe (Daniel). 
Lecoz (Albert). 
Le Déan (Roger). 
Lefebvre de Saint- 
Germain (Jean). 


Mouchel (Guy). 


Mura (Raymond), 
Narbeburu (Jean). 
Nedeïllec (Gaston), 


Niquet (Maurice) 
Noireiere (Jacques). 
Nouparède (Jean). 
Olivier-Henry (Jeanÿs 


Paillurdin (Gaston). 
Parenthéine (Louis), 
Parès (Rober! 


Pasquet Jean). 
l'avagtéau (Robert), 


lecquet (Miche!i. 
Pepper (Jean 

Penot (Henri). 
Per:usciet (Jacques), 
Peyre (Jean) 

Ptister (Lucien) 


Pichard (Gérard), 
Pie (Georges). 
Pierre (André). 
Pignot (Jean). 
Pillet 
Posnat 
Poisat {Paul). 
Pons (Gérard). 
Porcher {André}. 
Porlmann (Joseph}, 
Poumaroux (Henri). 
Poussard (Francois), 
Prud'homme (Michel}a 
Pruniaux {Gcorges). 
Pujol (Jean). 
Querne (Claude). 
Ravmond (Alain). 
Régnier (Jrôme). 
Remaud (Maurice), 
Renard (Marcel).” 
Renelier (Jacques). 
Resnikout 
Rilhac do Noazières 
Rio (Jean). 
Rivoal {Joseph}. 
Robert (Michel), 


Robert (René). 


(Gérard), 
(Guy). 


Lefort (Pierre). Rochat (Alain), 
Le Gal (Ange). Rocher (Marrel). 
(Roland), | Le Gall (Jean). Rodier (Jean). 
Pournié Legelebart (Jean). toger (G 
Franco Léger (Henri). Rormand DE 
François (Jacques). Legrand (Achille). Romangin (lierre) 
Frécaut Le: nnec (Claude) Ro n 
Fre let Bernard). (Jean- \f 
Eressy Jean). la 
Fruhauf (Henri). Roux (Mas . 
an 
ei) Le; r 
JT Le! (11 Sahas! 
G ne (M 
Garric (René) | Li 
Phil Je: à a 
Gaucherand (Jacques). | - 
7 
Gaultier de La Fer-| inter nan. 
TiCT nrA las \ | mon { 
Richard). andere: mi}. | 
Gil Ma ré). ÎT Miche! 
r R né Ma + r 8) 
Robert) Maäzier (Louis). indré}, 
Goubil (André) \nûré). 
Goue! (Gaston). it } HCAU- 
(André), lieu [Ttsserand 
Gramond (Marcel). Jcan). [Vagnez 
Grandin de L'Eprevier \e rre), | V: Bernard). 
LE \ 
(Hubert). Meunier (Jacques), [Vel (J 
Gueguen (Michel). | Ve Norbert}, 
Guibert (Pierre). Lucien AT r (Jen 
Guidoux (Pierre). Millour na). 
uiba {(Rarmondi. [M in (ft Vinch ! 
IX 1-11 nd) \ } a 
Guilhe (Jean). Molinier orbert}). 1 (] 
Guilard (René). | Mongelons silbert). n 
Guillermet (Bernard). | M Louis). 
Guyader (Pierre). lorvan (J Joseph}.!y 
Guvot (Henri). Mn (Gérard) Jacques) 
Haran (Jean). lMoittart (Denis). | 


| (| 
— 
LM 
la 
par 
ia, 
iat, 
du 
dis 
et 
> À 
JUIL 
‘ils 
nt 
du 
TIl 
| 
| | | 
} 
les | 
€3 
at 
lé 
{er 
amar (Pierre), 
Are Rémy), 
Q âr Jean). 
Al 
arzi rvé). 
AU Michel}, 
AU r (Jean). 
À r (Daniel), 
À Gustave). 
Pierre), 
Banaiss 
Pa 
Lucien), 
] 
Lenri). 
Na Gérard). 
+), 
Joseph}, 
| {Michel}. 
Pierre}, 
Guy), 
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Liste d'admission à l’école spéciale militaire interarmes. 
(Saint-Cyr). 


Deuxième additif à la liste, par ordre de mérite, des candidats 
admis à la suite des Cpreutcs de 1%4 (remplacement d'élèves 
démissionnaires). 

265 Amblard (Paul-Alexis-Félix). 

267 De Perier (Antoine-Alexis-Pierre-Michel). 

26S De Percin Northumberland (Philippe-Marie-René-Edouard). 


Liste de candidats ayant satisfait à l'examen probatoire exigé des 
agents techniques principaux du service hydrographique, candi- 
dats au grade d'ingénieur des divections de travaux de 2° classe. 


Par décision du secrétaire d'Etat chargé de la marine, en date 
du ?3 octobre 19%, ont satisfait à l'examen probatoire exigé des 
agents techniques principaux du service hydrographique, candidats 
au grade d'ingénieur des directions des travaux de 2e classe: 

MM. Duprez (Georges), agent technique principal de 2e classe. 
Dry (Jean), agent technique principal de 3e classe. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Administration préfectorale, 


Par arrêté du 4 novembre 1950: 

Il est mis fin, à compter du 15 août 1917, au détachement de 
M. Parsi à la disposition du préfet de police. 

M. Parsi (Jean-Antoine), sous-préfet de fre classe, est placé dans 
la posilion de service délaché, en qualité de président du conseil 
de préfeciure de la Martinique, à compter du 16 août 1947. 

Le présent arrété prerd effet, pendant une période de cinq années 
au maximum, à compter du 16 août 41947. 


MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Pécret n° 50-1208 du 8 novembre 1950 modifiant le décret n° 47- 
2223 du 13 novembre 1947 portant règlement d'administration 
publique relatif au siaiut particulier des meinbres du corps 
de l'inspection générale des finances. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à la 
fonction publique et à Ja réforme administrative, 

Va la loi du 19 octobre 1946 sur 1e statut général des fonc- 
tionnaires ; 

Vu le décret n° 47-2238 du 19 nevembre 1947, modifié par le 
décret n° 49-1660 du 31 décembre 1949; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. {7, — Le décret susvisé n° 47-2238 du 18 novembre 1947 
est complété par deux articles 3 bis et 3 ter nouveaux ainsi 
rédigés : 

« Art. 3 bis. — Les inspecteurs généraux en activité dans 
les cadres, réunis en un comité qui a pour président le ministre 
et pour vice-président le plus ancien d’entre eux, donnent leur 
avis sur toules questions relatives à leur mission, dont ils 
sont saisis par le ministre ou par le chef du service, ou dont ils 
se saisissent eux-mêmes. Les inspecteurs des finances chefs de 
divisions territoriales ont également accès à ce comité. 

« Les inspecteurs géneraux sont placés sous l’autorité directe 
du ministre et dirigent les travaux des collaborateurs qui sont 
luis à leur disposition. | 

« Art. 3 ter. — Dans le cadre des dispositions de l’article pré- 
cédent, le chef du service de l'inspection générale propose au 
choix du ministre les missions à confier aux inspecteurs géné- 
raux et répartit eatre les inspecteurs celles qui leur incombent; 
il centralise les conclusions de tous les travaux; il gère le per- 
sonnel et les crédits de l'inspection générale. 17. 

« Le chef du service est désigné par un décret contresigné par 
le muuistre des finances, parmi les inspecteurs généraux ou 


+ 
parmi les inspecteurs de 1 classe; dans ce dernier cas, ji] à 
es-qualité et pendant la durée de ses fonctions, rang d’inspec! 
teur général des finances. 

« Il est assisté d'un adjoint désigné par arrêté du ministre 
des finances ». 

Art. 2. —- L'article 11 du décret du 18 novembre 1947 susvisé 
est complété par les dispositions suivantes: 

« Toutefois, à titre transitoire et jusqu’au 1% janvier 1955, il 
n'est pas tenu compte pour le calcul de ce maximum des 
membres de l'inspection générale placés dans la position de 
service détaché pour occuper un emploi statutaire à l’adminis- 
tralion centrale du ministère des finances et des affaires éco- 
nomiques. | 

« Pendant la même période, les possibilités de détachement 
ou de mises en disponibilité, offertes per application des’ disho- 
sitions de l'alinéa précédent, ne peuvent être utilistes que 
dans la jimite d’un maximum de trois par an. Dans le cas où 
ce contingent n'aurait pas été utilisé, le reliquat pourra être 
reporté sur les années suivantes ». 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre du budget et le secrétaire d’Etat à la fonction 
publique et à la réforme administrative sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 novembre 1950. 

R. PLEVEN, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 

Le secrélaire d’Elat à la fonction publique 

et à la réforme administrative, 

PIERRE MÉTAYER. 


+0 


Suppression et ouverture de bureaux de douane, 


Le ministre du budget, 

Vu l’article 47 du code des douanes; 

Sur le rapport du directeur général des douanes et droits indk 
recls, 


Arrèle : 
Art. fer, — Le bureau des douanes de Castillon (Ariège) est 
supprimé. 


Art. 2, — Un bureau des douanes est ouvert à Seintein (Ariège). 

Art. 3. — Un bureau des douanes est ouvert à RO (Pyrénées- 
Orientales). 

Art. 4. — Le directeur général des douanes et droits indirects 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 novembre 19%, 

Pour le ministre du budget et par déKgation, 
Le directeur du cabinet, 
ROLERT BLOT, 


Modification des articles 190 et 191 de l'annexe IV au code général 
des impots, 


Le ministre du budget, 

Sur le rapport du directeur général des impôts, dé 

Vu le code général des impôts, et spécialement les articles #7, 
1573, 1974 et 1692 de ce code ; 

Vu l'annexe IV au général des impôts et spécialement es 
articles 45, 190 et 491 de celte annexe, 


Arrête: 


Art. fer. — Le premier alinéa de l’article 190 de l'annexe IV au 
code général des impôts est modifié ainsi qu'il suit: 

a Art. 190. — Le versement de l'impôt retenu pendant le trimestre 
par les redevables visés à l’article 453 de la présente annexe est 
effectué dans les quinze jours qui suivent l'expiration du trime-ire, 
par les entreprises et agents au bureau de l'enregistrement qu r 
reçu la déclaration prévue audit article. Ce versement est app 15 
du relevé prescrit par l’arlicle 47 de la présente annexe ». | 

Art. 2. — L'article 191 de l'annexe IV au code général des impots 
est modifié comme suit: 

« Art. 191. — La taxe locale visée aux articles 1573 el 
code général des impôts exigible sur les commissions, Les 5 
ou autres rémunératons perçues par agent, démarcheur 
courlier à raison des contrats apportés par jui à une entrep'r 


1571 di 
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d'assurances, 
quinze prem 
vu d'un rele 
précédent », 
art 2. — Le directeur général des impôts est chargé de l’appli- 
cation du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
Répubiique française, 
Fait à Paris, le 6 novembre 1950. 


— 


de capitalisation ou d'épargne, est versée dans les 
iers jours du deuxième mais de chaque semestre au 
vé indiquant les sommes reçues pendant le semestre 


EUGAR FAURE, 


Date d'application des disposiiions des paragraphes 1° et 2 
de l’article 36 du décret n° 59-1261 du 6 octobre 1250. 


Le ministre du budget, 

Sur le rapport du directeur général des impôts, 

vu l'article 36 du décret n° 30-1261 du 6 octobre 19:0, pris en 
application de l’article 30 de la loi no 50-223 du 8 août 1950 relative 
aux déponses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
4950 et a certaines dispositions d'ordre financier; 

Vu l'article 682, mouveau, du code général des impôts, 


Arrête : 

Art. der, — Est fixée au 4er janvier 1951 la date d'entrée en apnli- 
tation de l’article 36 ($S ter) du décret n° 80-1261 du ‘6 octobre 1950 
et des tarifs de 4 p. 100 et de 7,30 p. 190 wisés au paragraphe 2 
du mème article (art. 682, 20 et 60, mouveau, du code général des 
impôts). 

art. 2. — Le directeur général des impôts est chargé de l’appli- 
cation du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 6 novembre 1950, 


Pour le ministre «et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Programme du concours d'entrée aux écoles normales supérieures 
de Saint-Cloud et Fontenay-aux-Roses ‘pour 1951 (section des 
lettres). 


Par arrêté du-29 septembre 1950, le programme du concours 
d'entrée aux écoles normales supérieures de Saint-Cloud et Fontenay- 
aux-loses (section letires) est établi pour la session de 1951 confor- 
IMmément aux dispositions contenues dans le tableau ci-joint. 

Le directeur de l'enseignement du premier degré est chargé de 
l'application du présent arrêté, qui sera publié au Journal ojficiel 
de la République française. 


PROGRAMME 


DU CONGOURS D'ADMISSION AUX ÉCOLES NORMALES SUPÉRIEURES 
DE FONTENAY-AUX-ROSES ET DE SAINT-CLOUD 


Littérature française. 


1) La Fontaine, — Fables, livres VII à XI inclus. 


Consulter : 
P. Clarac: La Fontaine, l'homme et l'œuvre, où l'on trouvera 
une bibliographie détaillée. 


? Molière, — Le Tartuffe. — Don Juan 
Consulter : 
Mornet: Molière (Boivin). 
Bisson: Molière (N. R F.). 
Fernandez: Molière (N. R. F.\. 


— Vingt-cinquième lettre philosophique (sur les pensées 
de M. de Pascal). 
Consulter: 
Lettres philosophiques (Edition Lanson, Société des textes 
français modernes). 
Carré: Consistance de Voltaire (Boivin). 
barré: Réflexions sur l'anti-Pascal de Voltaire (Alcan. 1935). 


Rousseau, — Les Réveries du promencur solitaire. 
Consulter : 
Les édilions critiques de: 
M. Raymond (édition Grand, Lille 1948). 
‘one (Sociélé des textes français modernes, Didier, 


5) Victor Hugo. — Les Châtiments. 
Consulter: 
P. Berret: Les Châtiments (Garnier). 
F. Gregh: L'Ouvre de V. Hugo (Flammarion). 
6) Michelet, — Mistoire de France, — Extraîls (Ed. M. Chabot, Bibl, 
Larousse, t. 4, 1950). 
Consulter: 
J.-M. Carré: Michelet et son temps (Perrin 19%). 
J. Guehenno: L'Evangite éternel (Grasset 4925). 
Fortunat Strowski: Les Uistoriens français du XIXe stècl@ 
d'A. Thierry à Michelet. 
P. Moreau: L'Histoire en France au XIXe siècle Les Belles 
Lettres 1925). 


Philosophie. 
A. — PROGRAMME OBLIGATOIRE COMMUN A TOUS LES CANDIDATS 
1) Les signes et le langage. — Abstraction et généralisation. — Lé 


concept. — de jugement. — La croyance et le doute, — La cem 
titude. — LE raisonnement. — La raison. 
2) Descärtes. — Les Médilations métaphysiques (les trois premières}, 


B. — PROGRAMME COMPLÉMENTAIRE POUR L'OPTION PHILOSOPHIS 
1) « Moraie »: Programme de la classe de philosophie. 


2) Platon. — Ph“don. 
Kant. — lrolégoumènes à toute mélaphysique future. 
Bergson, — Les deux sources de la morale et de la religion (le 
chapitre 1 et la remarque finale). 


Histoire. 
A. — PROGRAMME OBLIGATOIRE À TOUS LES CANDIDATS 


1) Charles Quint. 
Consulter: 

A la bibliographie de l'édition Clio, ajouler: Hauser et Renaæ 
det: La Renaissance et la réforme (Halphen. — Sagnao, 
t. VII). 

H. Pireune: Histoire de la Belgique, t. 3 et 4. 

Bruchet (M.): Marguerite d'Autriche. 

Lavisse: Aistorre de France {Lemonnier). 

Rafaël Allamnira: Histoire de Esjaña y de la civilizaciod 
española, t. IV. 

Gossart: Charies-Quint roi d'Espagne (Bruxelles 1910). 

Julius Klein: The Mesta, study in Spanish economic his 
tory ;Cambriige 1910). 

Bataillon: Le Roman picaresque Paris 1931). 

Febvre (L.): Un destin, Martin Luther (Paris 1928). 

Mariiain (J.;: Trois Réjormateurs. 

Janssen: L'Allemagne et la Réjorme. 

Abbé Cristiani: Du Luthérianisme au Protestantisme. 

bahelon (J.): Charles d'éd. Fr. internat, Paris 
1947). 

Wailer Trisch: Charles Quint (éd. de la Table ronde, Paris 
1917). 

Dénifle (P.): Luther et le Luthérianisme. 

2) La France de 179 à 1815 (Histoire intérieure et extérieure). 
Consulter: 

G. Lefebvre: Napoléon ‘col. Peuples et Civiisation, L. Hak 
phen:. 

G. Pariset: Le Consulat et l'Empire (t. 3 de l'Histoire de 
France de Lavisse). 

Friedriech, M. Kircheisen: Napoléon, 2 vol. trad. Guidau 
(Plon). 

\ 

E. Dard: Napoléon et Talleurand (Plon). 

M. Napoléon et l'Allemagne ({hèse)\ (Plon). 

A. Latreille: Napoléon et Le Saint-Siège ({hèse) (PUF). 

* J. Bourdon: La Réforme judicinire de l'an HI (thèse). 


B. — PROGRAMME COMPLÉMENTAIRE POUR L'OPIION HISTOIRE ET GÉOGRAPHIÉ 
4) La France sous Louis XV. — Politique intérieure. 
Consulter: A la collection Clio, ajouter: 
P. Gaxotte: Le siècle de Louis XV (Paris 1933). 
E. Lawisse (Carré): {Histoire de France, t. 
Histoire de l'rance pour les Français, de G. Lefebvre, Latreille 
(ibr. Hachelle) (a paru en octobre 1250). 
Dom Leclerc: Histoire de La Réyenre. 
L. Cahen: Les Querelles religieuses et parlementaires sous 
Louis XV {Paris 1913). 
E. Glasson: Le Parlement de Paris, son rôle depuis 
Charies VIT jusqu'à la Révolution (Paris 1910). 
M. Marion: Histoire financière de la France depuis 1715, t. 
(Paris 1911). 
Harsin (P.): Les Doctrines monétaires et financières en 
France du XIVe au XViHe siècle (la fin) (Paris 1998 
H. Sée: La France économique et sociale au XVHIe siècle 
(201. A. Cojin, Paris 1925). 
H. Les Origines du capitalisme moderne (col. A. Colin, 
Paris 1926). 
H. lauser: Les Débuls du capitalisme (Paris 1927). 
P, Muret: La Prépondéranre anglaise ol. Halphen Sagnac). 
: La Pensée française au siècle (Colin, Paris 
!, 
D. Mornet: Les Origines intellectuelles de la Révotution fran- 
caise (Paris 1953). 
Sagnac (P.): La Formation de la socitté française moderne 
(Paris 1916. Il). 
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2) Les Etats-Unis d'Amérique de 1865 à 1929 (H, intérieure et ext.). 
Consulters 

D. Pasquet: Histoire politique du peuple américain (2 vel.). 

W. Flson: L'Histoire des Etats-Unis d'Amérique. 

A. Siegfried: Les Etats-Unis d'aujourd'hui. 

M. Baumoni: L'Essor industriel et l'impérialisme colonial 
(1878-1901) (col. Peuples et Civilisations). 

P. ke Crise européenne et la grande guerre 1914- 
1918 (P. & C.). 

M. Baumont: La Faillite de La Pair (1918-1939) (P. & C.). 

E. Préclin: Historre des Etats-Unis (Colin). 

A. Faulkner: Armnerikanische Wirtschafsgeschichte (2 vel. 
Dresde, en voie de traduction aux PUF) 


Géographie, 
A. — PROGRAMME OBLIGATOIRE COMMUN A TOUS LES CANDIDATS 
#} La France. 
Consulter : 
A. Demangeon: La France physique, Îre partie, t. VI. 
A. Demangeon: La France économique et humaine, 2e partie, 
t. V{ de la G. U. 
2) Le relhc] du sol. 
Consulter: 
E. de Marlonne: Traité de géographie physique, t. H, %® éd 
(Colin 1917). 
8) Les sources d'énergie. 
Consuller : 


M. Sorre: Fondements de la géographie humaïne, t. I, les 
fondements techniques, {re partie. 
P. George: Géographie de l'énergie (éd. Th. Génin). 


B. — PROGRAMME COMPLÉMENTAIRE POUR L'OPTION HISTOIRE ET GÉOGRAPHIE 


Les péninsules italienne et ibérique. 
Consulter : 


Sorre et Sion: Méditerranée, péninsules méditerranéennes, 
ire et 2° partie (G. U., t. VII). 
Birot: Le Portugal (col, Colin 1950). 


2) Les Etats d'Indochine associés à la France. 
Consul!er : 
Ch. Robequain: L’Indochine française (col. Coïin). 
TMS Inde et Indochine, Insulinde, t. X, % partie de !a 


Expiications d'auteurs. 
À. — AUTEURS ANCIENS (OPTION LETIRES CLASSIQUES) 


Auteurs grecs. 
Homère. — Ilinde, ch. XXI. 


Platon. — Phédon. 
Auteurs latins, 

Virgile. — Pucoliques. 

Tacile. — Dialogues des Orateurs. 


B. — AUTEURS FRANAIS DU XVI® SIÈCLE 
OPTION LELTRES CLASSIQUES 
J. du Bellay. — Les Antiquités de Rome. — Les Regrets. 
Consulter : 
H. Chomard: J. du Bellay (1900), 
Histoire de la Pléiade, t. 2 (Didier). LA 
Vianney: Les Regrets (Maïlfère) 
Rabelais. — Garsantua, ch. XXV à LVIIL, pp. 97-195 de l'édition J. Plat- 
tard (Beiles Leilres 1929). 
Consulter: 
J. Plattard: Rabelais (Boivin 1910). 
J. Plattard: L'fuvre de Rabeiais (Champion 190). 


C. — AUTEURS ÉTRANGERS, OPTION LANGUES VIVANTES 
Auteurs allemands. 


d) Goethe. — Torquato Tasso. 
2) Thomas Mann. — Tristan (coll. Reclam). 
8) Les plus beaux poèmes allemands (présentés par J.F. Angelloz 
« Pur 1957): 
Goethe, — Wiälkommen und Abschied. — Mahomets Gesang. 
— Ganvmed. — An den Mond. — Grenzen der Menschhet. 
— Der Sanger. 
Schiker. — Das Müdchen aus der Fremde. — Nanie. 
Hoederlin, — Hyperrions Schicksalslied. — Halfte des Leben. 
— Brot und W'ein. 


Heine, — Abbendamnerung. — Seegespenst. 
Lenau. — Schilflieder. 
Moerike, — Mein Fluss. — Das verlassene Magdelein. 
George. — Komm in den totgesagten Park und Schau. — 
Franken. 


Hofmanne<thal. — Die Bei den. — Ballade des ausseren Lebens. 
Rilke. —- Der Panther. — Es winkt zu Fuhlung fast aus alien 
Dingen. 


Auteurs anglais. 


4) 2.-B. Priestley. — Pages from « English Journey ». 
2) qu, — La littérature anglaise par les textes (Hatier). Extraits 


Wordsworth, pp. 451-465. 
Byron, pp. 200-508. 
Shelley, pp. 509-519. 
3) Twelve very short stories by modern Authors (Didier). 


Auteurs espagnols. 


Cervantes. — Coloquio de los perros (Novelasejemplares, Garnimer), 
Valle Inclan. — Sonata de primavera. — Sonata de eslio (coll. Austral 
ou éd. Losada). 


Auteurs italiens. 


4) Dans le recuefl Valentin et Barincou La littérature #talienne per 
les tertes (Hatier): les extraits suivants: 
Dante, — Purgalorio, pp. 61-71, 
Pelrarca, — Canzoniers: In morte de Madonna Laura, pp. 
113-122. 
Boccaccic. — Deramerone, pp. 153-162. 
Machiavelli. — Principe, pp. 352-356. 
Ariosto, — Orlando Furioso, pp. 3841-39. 
Leopardi. — Canti, pp. 894-906. 
Verga. — Cavalleria rusticana, pp. 1018-1054. 
Pascoli, pp. 1020-1095. 


2 Dans le recueil Barincou et Camugli: L'Italien par les teries 
(Hachette) : 
Hitorno alla casa paterna, 146-153. 
Il fucco nella pineta, pp. 211-214. 
Inondazione e incendio, pp. 216-220. 
Padron Crispino, pp. 287-290. 
Arrivo a Palermo, pp. 298-299. 
Via Belloveso, pp. 316-320. 
Cocchieri napoletani. pp. 321-322. 
Beretiaio e la Leretta di Padova, pp. 374-380. 


Auteurs arabes. 
4) Desparmet, — Enseionement de l'Arabe dialectal d'après 
méthode directe, re et 2e période (Jourdan, Alger). 


2) Belkasem ben Sedira, — Cours de littérature arabe, textes 4t 
extraits du Mostratef et des Mille et une nuits (Jourdan). 


3) De Aïdecoa. — Cours d’arabe marocain, 2 année (Challame!, 


Paris). 


Budget primitif de la Comédie-Française pour l'exercice 1960. 


Par arrêté du ministre de l'éducation nationale et du ministre 
du budget en date du 5 octobre 1950, les prévisions de reretles et 
de dépenses du budget primitif de la Comédie-Française pour l'exer- 
cice 1950 ont été fixées à 372.462.000 EF. 


—@ +- 


Taux de l'allocation annuelle des feux et des jetons de présence 
des sociétaires de la Comédie-Française. 


Le ministre de l’éducation nationale et Je ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu les décrets des 15 octobre 1812 et 27 avril 1850, ensemble les 
divers décrets qui les ont modifiés et complétés, et notamment les 
décrets des 27 février 1946 et 27 septembre 1947; 

* Vu l’article 40 du décret du 23 avril 4946 relatif au régime fnan 
er de lu Comédie-Française; 

Vu les décrets des 11 août 1946, 23 avril 1946 et 13 décembre 16; 

Vu ja proposition de l’administration de la Comédie-Française, 


Arrétent: 


Art. fer. — L'allocation annuelle attribuée aux sociétaires de ls 
Comédie-Française est portée, à compter du 4er avril 1950, à 810.000 F. 
Cette allocation est payabic par mensualités. 


Art. 2. — Le taux des jetons de présence des sociétaires est fixé 
à 100 F, à compter du 1% septembre 41950. 


Art. 3. — Pour tous les spectacles, à l'exception des matinées 
poétiques, le taux des feux des sociétaires est fixé comme suil, 
compiler du 4e septembre 1950: 

Sociétaire ayant 3/12 de part sociale: 1500 F, 

Sociétaire ayant une part entière: 2.500 F, 


— | 
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une augmentation de 55 F par demi-douzième de part au delà 
de 2/12 est ajoutée au minimum de 1.500 F, pour les feux des socié- 
aires dont ia participation dans la société est comprise entre 3/12 
et 12/12 de part 
Fait à Paris, le 5 octobre 1950. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
VIERRE-OLIVIER LAPIE. 
Le ministre du budget. 
pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du budget, 
R. GOETZE. 
0 


Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 4 novembre 1%0, Mme Fargeix, née Tourdias (Mar- 
telle), professeur licenciée d'anglais, est maintenue détachée après 
du ministre de la France d’outre-mer, à titre de régularisation, pour 
une période allant du 21 septembre 19:8 au 30 septembre 1919, afin 
je continuer à exercer des fonctions d'enseignement en Indochine. 


Liste des édifices, monuments non classés ni inscrits, sites urbains, 
ensembles architecturaux et persnectives monumentales ou autres 
sur lesquels et autour desquels l'affichage est interdit. 


Rectüficatif au Journal officiel du % octobre 1950: page 11014, 
% colonne, Charente, 8 ligne, au lieu de: « Gond-Pounirouve », 
lire: « Gond-Pontouvre »; Isère, 8 ligne, au lieu de: « Tencin. — 
Façades dans la traversée du GC. 535 », lire: « Tencin. — Façades 
dans la traversée du GC. 525 ». 

—@ 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Suppression des cours professionnels obiigatoires dans une commune. 


Par arrêté en date du 14 septembre 1950, sont supprimés, à compter 
üu 1+ octobre 1950, les cours professionnels obligatoires créés anté- 
geurement dans la commune de Mehun-sur-Yèvre (Cher). 


Création d'un certificat d'aptitude professionnelle. 
à 
Par arrèté du 24 octobre 190, il a été créé dans le département 
de la Vienne un certificat d’aptitude professionnelle de couture 
pour hommes (confection). 


Création d’un brevet professionnel. 


. Par arrêté du 24 octobre 1950, il a été créé dans le département 
des Bouches-du-Rhône un brevet professionnel de traceur en cons- 
trucions navales. 


+ e+— 


Transformation d’une section technique en collège technique. 


: Par arrôté en date du 26 octobre 1950, la section technique de 
l'ancien cours complémentaire de jeunes filles de la Seyne-sur-Mer 
(Var) a été transformée en collège technique jumelé au collège 
Moderne de jeunes filles de cette ville. 


Liste des candidate nommés élèves professeurs à l’école normale 
\ Supérieure de l'enseignement technique à dater du 1’ octobre 
1950 en remplacement d'élèves démissionnaires. 


Par arrêté du 21 octobre 1950: 
Ai considérés comme démissionnaires de l'école normale supé- 
l'enseignement lechnique les jeunes gens dont les noms 
livent 

Section B (dessin industriel): M. Brun (Roland). 

Scion E F (lettres-langues) : M. Lespinasse (Jacques). : 
pot nommés élèves professeurs à l’école normale supéricure de 
nstisnement technique, à dater du 4° octobre 1950, en rempla- 
ment des éièves démissionnaires énumérés ci-dessus, les candidats 
onUles noms suivent : 

”ECüon À 1 {sciences industrielles): M. Simon (Robert). 

D: 

E F (lettres-langues) : M. Delay (Pierre). 


+ © 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Fixation de la taxe de visa des conŸentions d'affrétement et lettres 
de voiture de navigation intérieure. 


Le ministre du budget, le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme et le secré‘aire d'Etat aux aflaires économiques, 


Vu la loi provisoirement applicable du 22 mars 1941 sur l'exploi- 
tation réglementée des voies navigables et la coordination des trans- 
ports par fer et par navigation intérieure, vu notamment ses arti- 
cles 5 et 7; 

Vu les instructions du directeur de l'office national de la navi- 

ation fixant provisoirement les taux successifs de la taxe de visa 

es conventions et lettres de voiture de la navigation intérieure; 

Après avis de commission centrale des frets d'exploitation 
inslituée par l’arrèté interministériel du 21 mars 1919, 


Arrêtent: 

Art. er, — Les taux de la taxe de visa des conventions d'affréte- 
ment et lettres de voiture de navigation intérieure sont fixés comme 
suit: 

450 F pour les bateaux d'un tonnage supérieur à 120 tonnes et nour 
les bitards du Nivernais; 

15 F pour les petits bateaux d’un tonnage égal ou inférieur à 
420 tonnes et notamment pour les flûtes de l’Oureq et les berrichons, 

Art. 2. — Donnent lieu à la preception de la taxe de visa: 

4° Les conventions dressées à l’occasion de chaque affrétement 
au voyage; 

2° Les lettres de voitures relatives à chaque transport effectué en 
application de contrats au tonnage ou à temps. 

Art. 3. — Les taxes de visa seront encaissées par les bureaux 
d’affrétement et leur montant sera versé à l'office national de la 
navigalion. 

Sur le produit de ces taxes devront être imputés les frais de fonc- 
tionnement des commissions régionales et de 1a commission centrale 
des frets et d’exploilation. 

Art. 4. — Le directeur de l'office national de la navigation est chagé 
de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répubiique française, 

Fait à Paris, le 8 novembre 1950. 

Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
ANTOINE FPINAY. 

Le ministre du budget, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
Pour le secrétaire d'Elat aux affaires éconqgiques 
et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
JEAN VACHER DESVERNAIS. 


D 


Organisation et fonctionnement des comités t<hniques 
départementaux des iransports. 


Rectificatif au Journal officiel du 3% octobre 1%0: page 111%, 
dre colonne, article 10, 6° älinéa, 6e ligne: au lieu de: « et d'auire 
part à la catégorie ç », lire: « et d'autre part, à la catégorie e ». 


+ 


Désignation de rapporteurs auprès du conseil supérieur des transports. 


Par arrêté en date du 3 rovembre 1%0, sont désisnés comme 
rapporteurs auprès du conseil supérieur des transports: 
M. Nicolas (Marcel), ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
M. Filippi (Pierre), ingénieur des ponts et chaussées. 
® 


Nomination d'élèves fonctionnaires et d'élèves titulaires 
à titre étranger à l'école nationale des ponts et chaussées. 


Par arrêté du 3 novembre 1950, MM. Jlo Thong Minh et Parlo- 


poulos ont été nommés élèves fonctionnaires étrangers de seconds 
année à l'école nationale des ponts et chaussées. 

Par arrêlé du 3 novembre 1950, MW. Chaya et Chebat, ingénicurs 
diplômés de l’école d'ingénieurs de Bevrouth, et M. Djezmali, invé- 
nieur de la facullé d'ingénieurs de l’université de Damas, sont 


nommés élèves titulaires de seconde année, à titre étranger, à l'érole 
nationale des ponts et chaussées, 


< +- 
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Administration centrale. 


Par arrêté du % octobre 1950, les directeurs adjoints et sous- 
äirecieurs Ge l'administration centrale des travaux publics, des 
transports et du tourisme, ci-après désignés, son! reclüsss Comine 
suil, savoir: 

MM. Ruel, directeur adjoint, 3e échelon, 14 janvier 1949; 
bieudonné, sous-<irecteur, 3e échelon, 21 décembre 148; 
Barincou, sous-directeur, 3 échelon, {+ septembre 1943 (service 

détaché) : 

Mr Ricroch, sous-directeur, 8° échelon, 13 septembre 19418 (service 

détaché); 

M. Michaux, sous-directeur, 2° échelon, 1e juillet 1949. 


. Ponts et chaussées. 


— 


Par arrêté du % octobre 195%, M. Henry (Georges), ingénieur en 
Met de 2e classe des ponts et chaussées, est mis, à compter du 
17 octobre 1950, à Ja disposilion du ministère de la France d'outre- 
mer, pour ête affeclé au service des travaux publies de l'Afrique 
équatoriale française. 

Il sera placé dans la position de service délaché rour une période 


de cinq ans. 

Aux termes d'un arrèté du 31 octobre 1950, par modificaiion aux 
dispositions l'arrêté du 22 novembre 144, les ingénieurs ordi- 
nares des ponts et chaussées ci-après désignés ont été reclassés 
ainsi qu'il suit: 


RANG 
sur 
ANCIENNETÉ le tableau d'ancienneté 
NOM RECLASSEMENT des 
actuelle. ingénieurs ordinaires 
des ponts 
et chaussées, 
Ber'rand .. |Ingénieur ordi-[ngén$feur ordi-|Entre MM. Mar- 
naire de 3eclasse,| nairede 3eclasse,| chais et Faisan- 
4er octobre 19%6 {er juillet dier. 
Ingénieur ordi-Ingénieur ordi- 
naire de 2classe,! naire de classe, 
fer juillet 195. inchangé. 
Viguier Ingénieur ordi-[ngénieur ordi- 
naire de 3 classe,| naire dé 3classe, 
4er octobre 1946.| fer juillet 1916. 
Monnet 
ANR 
Veyrenche.. 
Bayon …... 


Par arrêté do 91 octobre 1950, les ingénieurs ordinaires de 3e classe 
des ponts et chaussées du cadre spécial des bases aériennes ci-après 
désignés sont reclassés comme suit, compte tenu des bonifiralions 
militaires prévues par l'article 7 de la loi du 31 mars 1928 et le 
décret-loi du septembre 1939, savoir: 


ANCIENNETÉ 
NOMS fixée par arrêté RECLASSEMENT 
du % février 1950 susvisé, 
Hardy ordinaire dellngénieur ordinaire de 
| 3 classe à compter du| % classe à compter du 
fer juillet 1947. 45 juin 1945. 
Marchal …. | Ingénieur ordinaire de 
3 classe à compter du 
23 juin 1945. 
3 classe à compter du 
45 août 1955. 
Fo'acci ....!lingénieur ordinaire de!Ingénieur ordinaire de 
classe à compter du| 3% classe à compter du 
4er octobre 1947. 17 mars 1947. 
Pervichine. | Ingénieur ordinaire deIngénieur ordinaire de 
% classe à compler du| 3 classe à compter du 
fer janvier 1948. 3 juillet 1947. 


Par arrété du 21 octobre 19%, M. Tcherepennikoff (Yvan), fngé- 
nivur ordinaire de 3 classe des ponts et chaussées, à titre colonial, 
a à compter du novembre mis à la disposition du 
ministère de la France d'outre-mer pour être affecté au service des 
travaux publics de l'Afrique occidentale française. 

Il sera paré dans la position de service détaché pour une première 


période de cinq ans. 


— 


Par arrété du 3 novembre 1950, M. Dreyfus (Gilbert), ingénieur 
ordinaire de 2° classe des ponts et chaussées à Bayonne, à été 
chargé, à compter du fer oc'obre 1950, à la résidence de Paris, de 
l'arrondisement Sud du service ordinaire des ponts et chaussées 
et du service vicinal du département de la Seine, en remplacement 


de M. Doumen. 


Par arrêlé du 3 novembre 1950, M. Giraud (René), ingénieur 
ordinaire de fre classe des ponts et chaussées, à été chargé, à 
compter du 1 octobre 1959, de l'arrondissement Est de ce service 
en remplacement de M. Decelle. ” 


—— 


Par arrèlé du 3 novembre 1%0, M. __—— (Pierre-Louis), ingénieur 
ordinaire de 2 classe des ponts et chaussées, à été chargé, à 
compter du 16 novembre 1%0, à la résidence de Paris, de l'arron. 
dissement de contrôle des transports parisiens du service ordinaire 
des ponts et chaussées du dépariement de la Seine, en remplacement 


de M. Pejouany. 


Par arrêté du 3 novembre 1950, M. Busson (André), ingéni:ur 
ondinaire de fre clisse des ponts et chaussées à Paris, est chargé 
à compiler du 16 novembre 4950, de l'arrondissement « Orly Travaux » 
du service spécial d'études et de travaux de Faéroport de Paris, 
en remplacement de M. Filippi, appelé à une autre destination, 


Par arrêté du 3 novembre 1950, M. Grattesat (Guy), ingénien 
ordinaire de {re classe des ponts et chaussées à Saint-Brieur, a été 
chargé, à compter du 16 novembre 1950, à la résidence de Par: 
de l'arrondissement « Orly Entretien » du service spécial d'études 
et de travaux de l'aéroport de Paris, en remplacement de M. Busson, 


Rectificatif au Journal officiel du %6 octobre 1960: page 1104, 
arrêté du 17 octobre 149%50 portant affectation des ingénieurs des 
ponts et chaussées, aævant-dernière ligne, 1 colonne, au lieu de: 
« M, de Mareschal. directeur des travaux immobiliers et mari- 
times... », lire: « M. de Mareschal. direction des travaux immobi 
liers et maritimes ». 


MINISTERE DE L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Déclaration d'utilité publique des travaux d'établissement de lignes 
de transport d'énergie électrique. 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 


Vu la loi du 15 juin 1906 et notamment son artiele 12, complété 
et modifié par le décret du 17 novembre 198; 
Vu la loi du 8 avril 196 sur la nationalisalion de l'électricité et 


gaz; 

Vu le décret du 7 juin 1950, portant règlement d'administration 
publique pour lapplication de l'article 35 de ladite loi, en ce qui 
concerne la déclaration d'utilité publique en matière d'électricité 
et de gaz et pour l'établissement des serviludes prévues par la li, 
et notamment son article 19, 


Arrête: 


drt. fer, — Sont déclarés d'utilité publi les travaux d’étahlisse- 
ment de la ligne de transport d'énergie électrique à 63 KV Ottmarr 
heim-Ile-Napoléon, aves les postes et organes annexes. 


Art. 2. — Le directeur de l'électricité et du gaz est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de k 
République française. 

Pait à Paris, le 3 novembre 1950. 

Le ministre de l’industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
JEAN MARTIN. 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 


Vu ia loi du 15 juin 1906 et notamment son article 12 complété et 
modifié par le décret du 15 novembre 1938; # 

x Vu la loi du 8 avril 1946 sur la pationalisation de l'électricité et 
gaz; 
Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d’administrauon 

publique pour l'application de l’article 35 de ladite loi en ce 

concerne la déclaration d'utilité pubiique en matière d'électrie, 

et de gaz et pour l'établissement des servitudes prévues par la 0: 

et notamment son article 
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Arrête : 
art, 4er — Sont déclarés d'utilité age les travaux d'élablisse- 
ment de la ligne de transport d'énergie électrique à 63 KV Quimper- 
pouarnenez-Rumingol avec les postes et organes annexes. 
art. 2, — Le directeur de l'électricité et du gaz est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciel de 
la République française. 
l'ait à Paris, le 3 novembre 1940. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MARTIN. 


Nominations d'élèves titulaires français de l’école nationale 
supérieure des mines de Paris. 


Rectificatif au Journal officiel du 26 octobre 1950, page 11048 
æ colonne, 7° ligne, au lieu de: « Gagnet (Michel) », lire: « Cagnet 
(Michel) », 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Nomination des membres de la commission officielle de contrôle 
des semences de lin. 


Le ministre de l’agricullure, 

vu le décret du 11 juin 41949 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la 10i du 1er avril 1905 sur la répression 
des fraudes en ce qui concerne les semences; PETER 

Vu l'arrôté du 17 mars 1950 reiatif à: la commercialisation. des 
semences de plantes oléagineuses, ainsi que de lin, de chanvre et 
de soja; ; 

Vu l'arrêté du 27 juillet 1950 instituant une commission officielle 
de contrôle des semences de lin; , É 

Sur la proposition du directeur de Ja production agricole, 


Arrête : 
Art. 4er, — Sont nommés membres de la commission officielle de 
contrôle des semences de lin: 


a) Membres tilulaires avec voix délibéralive. 
MM. 

Bustarret, inspecteur général de la recherche agronomique. 

Diehl, directeur du laboratoire de recherches annexé à la chaire 
d'agriculture de l'école nationale d'agriculture de Rennes. 

Grente, chargé de recherches à la station centrale de pathologie 
végélale du centre national de recherches agronomiques de Ver- 
sailles. 

Maïabre, inspecteur général de l’agriculture. 

Mayer, directeur de la station centrale d’améliorotion des plantes 
du centre national de recherches agronomiques de Versailles. 
lonka, chargé de recherches à Ja station centrale d'amélioration 
des plantes du centre national de recherches agronomiques de 
Versailles. 

Schad, administrateur du centre de recherches agronomiques de 
Clermont-Ferrand, direcjeur de recherches. 

Le directeur de la production agricole, ou son représentant. 
L'inspecteur général, chef du service de la répression des fraudes, ou 
son représentant. 

Le directeur de la station d'essais de semences. 


b) Membres titulaires avec voix consultative. 
MM. 
Du Frelay, directeur général de l'association générale des produc- 
teurs de lin (A. G. P. L.), 8, rue du Cardinal-Mercier, Paris (9e). 
Desjardin, directeur de Ja fédération nationale des coopéralives de 
rouissage et teillage de lin, 12, rue de la Chaîne, Rouen (Seine- 
Inférieure). 
Pluvinage, président de la société coopérative linière du Plessis- 
Belleville (Oise). 
Lambert, président du syndicat des rouisseurs-teilleurs de lin de 
l'Ile-de France, les Boulayes, par Tournan-en-Brie (Seine-et-Marne). 
Desprez (Léopold), agriculteur, à Bucy-les-Pierrepont (Aisne). 
Tourneur (Ernest), sélectionneur, à Coulommiers (Seine-et-Marne). 
Singouard (Jacques), négociant importateur, 55, rue Damrémcat, 
Paris (18e). | 


Art. 2. — M. Malabre, inspecteur général de l'agriculture, est 
per président de la commission officielle de contrô!e des semences 
e lin. 

Art. 3. — Le directeur de la production agricole est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 26 octobre 1950. 

Pour le ministre et par délégation; 
Le ministre de l’agriculture, 
Le directeur du cabinet, 
ERWIN GULDNER. 


Délégation d’attributions. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu l'arrêté du 19 septembre 1950 portant ouverture du concours 
général agricole en 1951 et nomination du commissaire géncral et 
des commissaires généraux adjoints; 

Sur proposition du directeur de la production agricole, 


Arrête: 

Art, fer, — M. Roche, inspecteur général de l’agriculture, commis- 
saire général du concours général agricole en 1951, est délégué 
pour passer directement, au nom du ministre de l'agriculture, des 
marchés avec des entrepreneurs chargés de l’organisalion matérielle 
dudit concours. 

Art. 2. — Les mémoires afférents à ces contrats accompagnés de 
toutes pièces justificatives seront transmis, après service fait, au 
ministre de l’agriculture, en vue de la liquidation de la dépente. 

Art. 3. — Le directeur de la production agricole est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 25 setobre 1950. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ERWIN GULDNER, 


Régisseurs d’avances. 


Par arrêtés des 20 septembre et 3 octobre 1930, ont été nommés 
régisseurs d’avances: 
A l’école d'agriculture de Pointe-à-Pitre (üuadeloupe), M. 
A l’école d'industrie laitière de Surgères (Charentle-Maritime), 
M. Dane. 


Administration centrale. 


Par arrêté du 4 novembre 1950, M. Moulonnet, secrélaire d'admite 
nistration de 2e classe, 3 échelon, est promu à Ja fre classe, {er éche- 
lon, à compter du 27 novembre 1950. 


Directions des Services agric0les, 


Par arrêté du 23 octobre 1950, M. Ginet, ingénieur en chef, direc- 
teur des services agricoles de l'Isère, a élé muté d'offre el dans 
l'intérêt du service, à la direction des services agricoles de l'Ariège, 
à dater du 4° rovembre 1950, 

—— 


Par arrêté du 18 septembre 1950, M. Galetti, ingénieur des services 
agricoles à la direction des services agricoles de la Manche, à été 
muté d'office et dans l'intérêt du service, à la direction des services 
agricoles du Doubs, à dater du fer octobre 1950, 

——@ 


Par arrêté du 27 octobre 1950, sont mutés d'office et dans l'intérôt 
du service, à dater du fer novembre 19%, les agents des directions 
des services agricoles dont les noms suivent: 


1o Ingénieurs principaux directeurs adjoïnts. 


M. Gromas, de la direction des services agricoles du Puy-de Dime 
{Ambert), à la direction des services agricoles de l'Aveyron. 

M. de Ravel d’Esclapor, de la direction des services agricoles de 
la Corse, à la direction des services agricoles du Vaucluse, 


20 Ingénieurs des services agricoles, 


M. Chantioux, de l’école d'agriculture du Paraclel, À la direction 
des services agricoles de Saône-et-Loire, 

M. Danguy, de la direction des services agricoles des Vosges, à la 
direction des services agricoles de l'Ardèche. 
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jon des se#ices agricoles de l'Eure, à la 


Delaporte, de la direct os 
du Puy-de-Dôme (Ambert} 


a 
direction des services agricoles 


M. Gaubert, de la direction des services agricoles de la Corrèze, 
à la dire \ des services agricoies de l'Aveyron, 

M. Michardière, de la direction des services ne oles des Landes 
à la direction des services agrico:es de la Ilaute-Vienne. 

M. Yesou, de la « in des services agricoles du Finistère, à 


‘oies de la Mavenne. 


Eaux et forêts. 


Par arrûté du 19 janvier 1950, est acceptée, À 


vier 1950, Ja dém n de Mme Goul'ard (Marthe), r'é 

he de ninistration de eaux et forcls dans les 1 aux de 

spe tion de Rambouillef (Seine-et-Oise), 


Par arrêté du 3 octobre 1950 est vepee e, à compter du fer sep- 
ter 4950, la démission de (Marie-Anne), sténa- 
di lographe de l'administration des eaux et forêts dans les bureaux 
de l'inspection de Nantes (Loire-Inférieure). 


- 


Par arrêté du 18 octobre 1950, est acceptée, à compter du 1er octo- 
bre 1930, la démission de Mlle Gibauit (Ri ide), sténodactylo- 
granhe de l'administration des eaux et forêts dans les bureaux de 
de Nice-Ouest (Alpes-Maritimes). 


Par arrêté du 22 mars 1950, est rapportée la nom ination à l'emploi 


de sténodactylographe de l'admi nistratior n des eaux et forêls, jronon- 
cée par arrûté m iisté du 18 juillet 1949, de ja cuidiudtæ 
€ . qui n'accepte pas l'emploi’ 


(Suzanne), à Paris. 


4" © 


Mi CIC VEE 


1a namination à 
arrêté minis. 


49 octobre 1950, est rarpor!72 


Prr arrété du 


de commis des eaux et foi êts, pranoncce par 
tériel du 17 août 1950, du idat désigné ci-dessous, n'accepte 
pas l'affectation qu'il a 


M. Nicolone (Georges), à cuits (Savoie). 


sont rapportées les 
prononcées par arrôlé 


nominations à 


octobre 1950, 


Par arrêté du 12 


l'emploi de commis des eaux et forêts. )n r à - 
tériel du 1e août 1960, des candidats désignés ci-dessous, qui 
n'acceptent pas l'affectation qu ils ont reçue: 


Gap (Haules-Alpes). 
à Saint-Lô (Manche). 


M. Massoni (Jean), à 


one), 


gardes domaniaux des 


1990, les 
ministériel 


nommés par arrêté 


Par arrêté en date du 15 octobre 
eaux et forêts dont jes noms suivent, 
du 26 janvier 194, les affét 

M. Dietz (Gust Paul), à Orschwihr 


tu tions 


(Haut-Rhin), tiage n° 69. 


inspection des eaux et forêts de Guebwiiler. 

M. Mer hal (Jean-André-René), à Avallon (Yonne), triage n°? 89 
inspt lion des eaux et forêts d'Avallon. 

M. Pie (Jean-Yves-André), à Mouliherne (Maine-et-loire), maison 
foreslie du Péré, triage no 49, inspection des eaux et forêts 


Ibert), 
t for 
A4 


n° 11°} lion dues eaux ets de 
Louis-Pierre 
ne 116, insperliion des eaux 

M. Charre (André n), À Saint Ma 


Julien I 
Cärtonnier, triage n° 91, inspei 


is-Marie-A 
Jacques-René), à Moirans (Jura), triage 

el forêt s de Saint-Ciaude. 

rtial (Ardèche), maison fores- 

lion des eaux et forêts de 


M, N n (Lucien-Joseph-Alix), à Chauvirey-le-Chatel (Haute- 
Sabn triage n? 54, inspection des eaux et forêts de Vesoul. 

M. Ger Paul), à Saint-Avold (Moselle), triage n° 67, inspection 
des eal et forêts de Saint-Avoid 

M. Fringnel (Pierre-Maurice), à Richebourg (Haute-Marne), triage 
n° 66, in lion des eaux et forêts de Chaumont. 

M. Varagnac (Julien-Jean-Maric), à Trigance (Var), triage n° 55, 
ins; les eaux et forêts de Draguignan, 

M. Waroqueaux (Aibert), à Feu (Seine-et-Oise), maison 
for e du Bocquet, triage n° 48, inspection des eaux et forêts de 
Ram le 

M. Y t (Arth ir-Paul), à Trèves (Gard), maison forestière de 
{ ( triage no 29, ir ‘tion des eaux et forêts de Nimes-Sud. 

M. 7 Henri-Victo hur). à Menades (Yonne), triage n° 8%, 
eaux et forêts d'Avallion. 


Saint-Jean-dc€onz 
ts de Chami 


M. Mar Robert-Jean-Marius), à (Savoie), 


eaux et forût 


Huillard (Pau!-André), à Lect (Jura), 
des eaux et forûts de Saint-Claude. 
M. Trojeni (Francois-Marie-Jean-Antoine), au Comps (Var), 
no 54, inspection ces eaux et forêts de Draguignan. 
M. Thiebaut (Jean-Jacques-Maxime), à Beaujeu (Haute-Saône), 


triage ne 419, inspection 


triage 


triage n° 42, inspection des caux ct forêts de Gray. 
M. Courtalon {Guy-Louis-Ernest), à Montheries (Haute-Marne), 
maison foreslière de Monfheries, n° 2, triage n° 35, inspection des 


eaux et forèts de Joinviile. 

M. Sergent (Paul-Victor), à Hauteville-Lompnes (Aïn), triage no 16, 
inspection des eaux et forèls de Bourg. 

MN. Dasq ue (Léopold-Jean-Vic à Gazost (Iautes-Pyrénées), triave 
n° 73, inspection des eaux æt forêts de Tarbes-Argelès. 

M. Chaïpiot (Emie-Georges), à Verne (Doubs), triage no 49, 
peclion des eaux et nd de Pesançon-Est. 

M. Maurin (Louis-Pi aux Salccs (Lozère), 
tion des eaux et forêts a Mende-Ouest. 

M. Caüllabat (Jean-Henri), à Massac (Aude), maison forestière da 
l'Orme-Mort, triage n° 48, inspection des eaulx et forêts de Carcas- 
sonne. 

M. Monceu (Simon-Joseph-Imbert}, à Matcmale (Pyrénées-Orien- 
tales), triage n° 91, inspection des eaux et forêts de Prades. 

M. Balivet (Raymond-Louis-Joseph), à Coligny (Ain), triage ne 1, 
inspection des eaux et forêls de Bourg. 

M. Delcourt (Pierre-Victor), à la Fonlaine-Chaalis (Oise), maison 
forestière de la Maison-Blanche, triage ne 67, inspection des eaux et 
forêts de 

M. Aubriot (Aïa à Lourdes-Ichères (Basses-Pyrénées), 
triage n° 37, pa von des eaux et forêts d'Oloron. 

M. Vergez (Gérard-Noël), à Pennes-Jle-Sec (Nrôme), maison fores 
tière de Pennes, triage n° 32, inspection des eaux et forêts de 
Valence. 

M. Thomas 


ins- 


triage ne 85, inspec- 


cques), 


(Henri-Eugène), 
inspection des eaux et forêts de 
M. Tuaillon à Escles 
des eaux et forèts d'Epinal-Sud 
M. Lecq (René-André), à Morangis (Marne), maison forestière de 

Morangis, {riage n° 88, inspection des eaux et forêts de Reims. 
M, Hug (Viclor), à Ungersheim (Haut-Rhin), triage ne 85, inspec- 


à Ferdrupt (Vosges) 
Remiremont. 
(Vosges), triage ne 73, 


triage no 232, 


» 


inspection 


tion des eaux et forêts de Guebwiller. 


Maurice), à Obersteinbach (Bas-Rhin), maison forestière 


M. Ripp 
triage ne 15, inspection des eaux et forêts de Wis- 


de Lulzelhardt, 
sembourg. 

M. Genre (Louis-Charles-Antoine), À Passavant (Doubs), 
no inspection des eaux et forê!s de Besançon-Est. 

M. Beucher (Robert-Joseph\, à Bona (Nièvre), triage ne S7, ins- 
peclion des for Nevers-Sud. 

M. Canet (Bas -André), à Molines-en-Queyras 
triage no 22, ere ction des eaux et forèls d’Embrun. 

M. Geant (Claw le Cyrile-René), à Rouilly- Sacey (Aube), maison 
forestière du Chardonneret, triage n° 4, inspection des eaux et 
forêts de Troyes. 

M. Guittard 
son forestière de la Fosse-au-Loup, 
et forêts d'Alençon. 

M. Casenave (Albert), 
inspection des eaux et 

M. Mellier (Pierre-Léon-Jean), 
maison fores'ière des Hauis- Besnieres, triage no 69, 
eaux et forêls de Rambouillet. 

M. Javershac (Emile), à Orléans (Loiret), 
la pêche. 


triage 


(Hautes-Alpes 


(Lionel-Georges-Joffrv), à Maison-Maugis (Orne), mai- 


triage n° 5, inspection des euux 
à Arreau (Hautes-Pyrénées), triage n° 145, 
forêts de Tarbes-Arreau. 

à la Celle-lès-Bordes (Seine-et-Ois 

inspeclion 


triage no 71, service de 


M. Juignet (Fernand-Louis-Auguste-Charles), À Villers-les-Iauts 
(fonne), triage no 70, inspection des eaux et forêts d’Avallon. 
M. Thin (Germaïn-André), à Lannes-Barlanès (Basses-Pyrénécs), 


triage no 29, inspection des eaux et forêts d’Olcron. 

M. Lemaire (Alexindre-Léon-Jérôme), à Coye-la-Forêt (Oise), n 
son foreslière de Lamorlaye, triage neo 8%, inspection des eaux €! 
forêts de Chantilly. 

M. Fresard (Emile-Roger), 
pection des eaux el forèts ae 


aux Pontets (Doubs), triage n° 137, 


Pontarlier, 


M. Bonneau (Herbert-Ienri), à Lacanau (Gironde), maison f 
tière du Lion, triage n° 16, inspeclion des eaux et forêts di 
deaux. 

M. Ferry (Bernard-Maurice), à Neufmaisons (Meurthe-et-Mosc'"}, 


x et forèls de Lunéville, 
à Montauwville (Meur! 


triäge n° 58, 1 


triage n° 120, inspection des eau 


M. Poinsignon (Jean-Robert-Gaëtan), 
Moselle), maison forestière du Père-Ililarion, 
tion des eaux et forêts de Nancy. 

M. Dumont (Irér L#opold), à Châtea enault 


‘e-Edouerd 


nes), maison forestière de Pierroy, triage n° 18, inspection à 
et foréts de Charleville. 
M. Leroux (André-Louis), À Lacanau (Gironde), maison fore 


du centre du Huga, triage ne 47, inspection des eaux et forcts ut 
Bordeaux. 

M. Claudel (Roger-Emile), à 
n° 162, inspection des eaux et forêts de Raon-l'Elape 

M. Fuzat Victor), à Sainte-Marie-du-Mont (Isère), m 
forestière du Boutat, triage ne 9, inspection des eaux el 
Greuoble- Nord, 


Celles-sur-Plaine (Vosges), 


la direction des services ag RE 
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M. Thyrard (Georges-Albert-Arthur), à Madone-et-Lamerey (Vos- 
ges), triage ne 33, inspection des eaux et forêts de Mirecourt. 

M. Martz (Henri-Joseph-Paul), à Urulfe (Meurthe-et-Moselle), triage 
n° 46, inspection des eaux el forê's de Toul. 

M. Bardey (Lucien-Jean-Eugène), à Mouthe (Doubs), 
inspection des eaux et forèts de Pontarlier. 

M. Tavernier (Raymond-Ernest-Jules-Alphonse), à 

coted'Or), maison forestière des Sept-Grives, triage n° 44, 
on des eaux et forèts de Dijon-Ouest. 

Tribondeau: (Daniel-Pierre- -Marius), 

forestière du Gué-des-Elangs n° 
des eaux et forêts d’Avallon. 


triage no 199, 


Francheville 
inspec- 


à Quarré-les-Tombes (Yonne), 
triage n° 92, inspection 


M. Gérard (Pierre-Joseph), à Belval (Vosges), maison forestière du 
Palais, triage ne 181, inspection des eaux et forêls de Raon-l'Elape. 


L'installation de M. Thin ne pourra avoir lieu que lorsque auront 
été produits, en ce qui le concerne, les documents suivants: 

jo Un ce:tificats médical délivré par un médecin assermen'é prou- 
vant qu'il est apte à un service actif et pénible et qu’il est indemne 
de toute affection cancéreuse et nerveuse ou qu'il en est définiti- 
yement guéri; 

0 Un certificat médical délivré par un médecin ph'isiologue asser- 
menté prouvant qu'il est indemne de toule affection tuberculeuse 
ou qu'il en est définitivement guéri. 


Par arrêté en date du 20 octobre 1950, M. Marty (Firmin), garde 
dormanial des eaux et forêis, en congé de longue dure, est réin- 
téyré dans les cadres des préposés des eaux et ‘orûts à compter du 
8 juin 1450 et affecté avec ses grade et classe acluels, au poste de 
Coincy (Aisne), triage n° 26, inspection de Villers-Cotterèls. 


Cénie rural, 


Par arrêté en dat2 du 24% octobre 1950, ont 66 nommés ingénieurs 
adjoints du géuie rural, à compter du 1e octobre 1950: 

MM. Achart (Jacques), Benezit (Alain), Bonn (Claude), Bugeat 
(Lucien), Cothenet (Jean), Darves-P (R land) Delort (Pierre), 
buvoz (André), Marquet (Pierre), Roques (Je an), toubinet (Jac- 
ques), Sordoillet (René), Stiffel (Pierre), Vannier Philippe), appar- 


tenant à la promotion sortante de l'école nationale du génie rural 


Par le même arrêté, ont 6té confirmés définitivement dans le 
de d'ingénicur adjoint du génie rural: 
MM. Manuellan, Ferrari, Bonneviot, Coppin, ingénieurs adjoints du 


provisoire, apparenant à la prometion sorlante 
du génie rural. 


génie rural à titre 
ole nationale 


de 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 6 novembre 19:50 nortant désignation 
de l'administrateur des iles Saint-Pierre et Mique'on. 


Le Président de la République, 


Sur le rappouc du président du conseil des ministres et du ministre 


à Frante d'outre-mer, 


i l'arlicle 30 de la Constitution de la République française, 

Vu le décret du 10 juillet 1920 portant réorganisation du personnel 
n'nistrateurs des colonies et les lextes qui l'ont ahodilié, 
] uoent Je décret du 2% avril 1915: 

déret du 4 juin 1926 portant réorganisalion administrative 

d Saint- Pierre et et les extes qu! l'ont modiflé, 
] nent le décret du 7 février 1939: 

décret du 31 décembre 1%47 nommant M, Moisset adminis- 


Î r des îles Saint-Pierre et Miquelon; 


‘onseil des ministres entendu, 


Décrète : 
, Art, er, — M. Alaniou (Eugène-Alain-Charles-Lauis), administra- 
"410 fre classe des colonies, est nommé administrateur des îles 
rre et Miquelon, en remplacement de M. Moisset, 
1, 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
À e d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
+ ‘ution du présent décret, qui. sera publié au Journal officiel 
h#publique française. 
Fall à Paris, le 6 novembre 1%. 
VINCENT AURIOL, 
c l'ar le Président de Ja Rénubiique: 
# 


dent du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


Décret du 6 novembre 1950 portant nomination 
de l'administrateur supérieur du territoire des Comores. 


Lé Président de la Républiqu 

Sur le rapport du président du conseil des 
de la France d'outre-mer, 

Vu l’article 30 de la Constitution de la Républ 

Vu le décret du 10 juiilet 1920 portant réorganisalion du personnel 
des administrateurs des colonies et les textes qui l'ont modifié; 

Vu le décret no 24358 du 2: septembre 1916 portant réorganisation 
administrative de l'archipel des Comores; 

Vu Je décret du 21 octobre 1916 nommant l’adminis!i 
rieur des Comores, M. Alaniou, administrateur de fre classe 
colonies 

Le conseil des ministres entendu, 


ministres du ministré 


ique française; 


iteur su 
des 


Décrète : 


Art. 4er, —— M. Coudert (Pierre-Léonard-Alphonse}), administrateur 
de 1re classe des co'onies, est nornmé administrat ipérieur du 
territoire des Comores, en remplacement de M. Alaniou, appelé à 
d'autres fonctions 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d’outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, 


‘Ur 


le 6 novembre 1950. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


Décret du 8 novembre 1959 reportant au mois de novembre Ia 
deuxième seSsion ordinaire de l'assemblée représentative des Eta- 
blissements français da l’Gceanie pour l'année 1950. 


Le président du conseii des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1216 portant création d’une assema 
blée représentative dans les Etablissements français de l'Océanie, 
notamment en son article 24, 

Décrèts 

Art, 1%, — A litre exce nnel, la deuxième session ordinaire 
l'Océanie s'ouvrira, en 1%0, au cours du mois de novermbrt 

Art. 2% — Le ministre de la France d'outre-mer est cl de 
l'exécution du I t décret, qui sera publié au Journal officiel 
da la Répubi lue iranca;se, qu'au Journal el di Fta 
blissemenis français de l'Océanie, et inséré au Bulletin ofjicied 
du ministère de la France d'outre-mer 

Fait à Paris, le S novembre 1950, 

R. PLEVEX 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France dd itre-mer 
FRANÇOIS MITTERRAND 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d’ont ner en date 
du 26 octobr 1950, M. Mar Ravmond), d 
l’école spéciale des travaux publics de Paris, a été nammié r titres 
ingénieur adjoint de 3° classe tagiaire) des tr s de3 
colonies, pour compter de la e de son embarquement à desti- 
nation de son terriloire d'affet on 

D 

Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 31 octobre 1950, M. Maux (Henri), ingénieur en f de 1" se 
des ponts et chaussées, en service détaché au 1 e dt 1 
France d'outre-mer, a été intégré dans le cadre génér ] travaux 
publics, des mines et di s ind 
d'outre-mer, au grade d r ral de 2 e d IX 
publics de ia Franc ter 1 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Conditions dans lesquelles sont réduites les allocations @e vieiliesse 
des ressortissants à la seciion professionnelle des infirmiers, mas- 
seurs kinésithérapeuies et péuicures. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Va le décret no 50-971 du 7 août 1950 fixant les conditions dans 
lesquelies les allocalions de vieillesse sont réduites lorsque le total 
de j'allocalion et des ressources dont jouissent les bénéficiaires 
dépasse une cerlaine limits; 

Vu l'avis du conseil d'administration de la section profes- 
sionnelle des infirmiers, masseurs kinésithérpeutes et pédicures, 

Arrèie : 

Art, 4er, — L'allocation de vieillesse prévue par l’article 6 du décret 
n° 49-126 du 20 mars 1949 n'est due aux ressortissants à la section 
es infirmiers, masseurs kinésithérapeutes et pédi- 
que leurs ressources annuelles, allocation com- 


10, une personne seule; 
200.000 F pour un ménage, 
Lorsque jes ressources, allocation comprise, dépassent les chiffres 


prévus ci-dessus, l'allocation est réduite à due concurrence. 


Art, 2, — L’allocation ne subit aucune réduction lorsque dix coti- 
salions annuelle8 au moins ont été versées, 
Aït, 2. — Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, directeur 


général de la sécurité sociale est chargé de l'exécution du présent 
arrété, qui sera publie au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 27 octobre 190 
PAUL BACON. 


Homo'ogation de scies circulaires pour le travail du bois 
et des matières plastiques. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Vu le décret du 28 mai 1216, modifié le 14 juin 4947, déterminant, 


en application de l'article 66 c du livre II du code du travail, les 
machines ou parties de machines dangereuses pour lesquelles il 
existe des dispositifs de protection d'une efficacité reconnue, notam- 


ment les arlicies 4. 5 et 7; 


Vu la décision du 31 mars 19:38, modifiée le 21 mars 1949 et le 


2 iéwrier 1950, fixant les principes de sécurité pour l’homologation 
des sties circulaires pour le travail du bois et des matières piasti- 
1 


1 vis de la commission d'homologation des disposilifs de sécu- 
rilé prévue par l'arücle 2 du décret du 28 mai 1916, modifié le 
âi juin 19:7, et organisé par l’arrêté du 28 mai 12%6, 


Décide : 

Art. 1er, — En exécution des articles 2 et &8 de la décision du 
31 mars 198 moditiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies circulaires, font l’objet d'une homologation de 
principe, valable jusqu'au fr octobre 1952: 

1» Les <cies à tronçonner les hûches construiles par Ja société 


Consiruclions électro-mécaniques et agricoles (C. E. M. A.), 10, rue 
Paulin-Bussière, à Bellevile-sur-Saône, enregistrées sous les numé- 
ros Suivants 


a) No 263, 1.006, T 1050, — La scie à table roulante type SIVIT-11 
(diämèlre de la lame: 300 mm.) 

ü) N? 263, 1.007, T 1050. — La scie à table fixe type SIVIT-21 

(diamèire de la lame : 500 mm... 

2 La scie à tronçonner les bûches à chariot mobile construite 
par les ÆEtabiisserments Edgar Hevwang, à Bourgheim (Bas-Rhin), 
enregistrée sous le nutnéro suivant: 

N° 305, 1.008, T 1050 (diamètre de la lame: 600 mm. maximum). 

Art, 2, — En extcution des articles 4 et 8 de la décision du 31 mars 
1918 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homologation 
des scies circulaires, font j'objet d'une homologation de principe, 
valable jusqu'au octobre 19952: 

to Les scies à tab'e de type commun construites par les Etablis- 
sements Rémy et fils, à Senonches (Eure-et-Loir), enregistrées sous 
ks numéros suivants: 

a) No 138, 1.009, T 1050, — Type 2 (diamètre de la lame: 600 mm.); 

b) No 143$, 1.610, © 1050, — Type 4 (diamètre de la lame: 600 mm.). 

2e La scie circulaire à table fixe et lame inclinable construite par 
les Etablissements Ruge, 18, rue des Glacières, à Strasbourg (Bas- 
Khin}, enregistrée sous le numéro suivant: 

No 281, 1011, T 1050 (diamètre de la lame: 500 mm.). 

39 La scie circulaire d'établi à table de type commun construite 
par les Etablissements Marquet, 6, rue Sougieu, à Villeurbanne 
enregistrée sous le numéro suivanl: 

T 40%, — Type SC 180 (diamètre de ja lame: 


(Rhône), 
No 351, 1.012, 
mm). 


4o Les scies à table de type commun construites par les Etablis. 
sements Jacquin, à Coulanges-lès-Nevers (Nièvre), enregistrée sous 
les numéros suivants: 

a) No 358, 1.013, T 1050. — Type SC 5 à table réglable et inclinable 
à commande par transmission (diamètre de la lame: 500 mm maxi- 
mum) ; 

b) No 358, 1.014, T 1050. — Type SC 5 E à table réglable et ineli. 
nable, à commande électrique (diamètre de la lame: 500 mm maxi. 
mum). 

Les scies visées à ce paragraphe sont équipées du protecteur Mer- 
cure, présenté par les Etablissements Ogicr-Boudou!, homologué 
sous le numéro 58, 0», D 443 par décision du 20 avril 1948. 

Art. 3. — En exécution des articles 4 et 9 de la décision du 31 mars 
1943 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homologation 
des scies circulaires, fait l’objet d'une homologation provisoire, 
valabie jusqu'au 1° juillet 1951, la scie circu'aire à table de type 
cominun, présentée par les Etablissements Alko, 7, rue Alibert, à 
Paris (10°), enregistrée sous le numéro suivant: No 225, 1.015, P 1050. 

Art. 4. — A compter de la publication de la présente décision d'ho- 
mologation, les bénéiciatres n’en pourront faire état que s'ils s’en- 
gagent à n'exposer où à ne meltre en vente ou en location que 
des scies circulaires conformes aux plans et notices qui ont été 
déposés au ministère du travail et de la sécurité sociale à l'appui 
de la demande d'homologation ainsi qu'aux conditions qui leur ont 
été significes. 

Is ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location 
des appareils présentant des caractéristiques différentes qu'après 
avoir sollicilé et*oblenu un nouvel agrément à cet effet. 

Art. 5. — Le vendeur on hailleur se prévalant de la présente déci- 
sion sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
mité de la machine vendue ou louée avec le modèle qui a été homo- 
logué en se référant au numéro d’homologalion et à la date de la 
décision correspondante. 

Cette attestation sera coñforme au modèle fixé par l'arrêté du 
49 avril 1948. 

Art. 6. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 

résente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 

ique française, 

Fait à Paris, le 23 octobre 195%. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
GUY HOUIST, 


Homologation de scies à ruban pour le travail du bois 
et des maätières piasiiques, 


Le ministre du trayail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 2S$ mai 1946, modifié le 14 juin 1947, déterminant, 
en applicalion de l’article 66 c du livre 11 du code du travail, les 
machines ou parlics de machines dangereuses pour lesquelles il 
existe des dispositifs de protection d’une efficacité reconnue, nolam- 
ment les articles 4, 5 et 7; 

Vu la décision du 2 avril 184$ fixant les principes de sécurité pour 
l'homologation des scies à ruban pour le travail du bois et des 
matières plastiques; 

Vu l'avis de Ja commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l'article 2 du déeret du 28 mai 1946, modifié le 
44 juin 1957, et organisée par l'arrêté du 28 mai 1946, 


Décide : 

Art. 1er, — En exécution des articles 2 et 8 de la décision du 
2 avril 1948 fixant les principes de sécurité pour l’homologation 
des scies à ruban, font l'objet d'une homologalion de principe, 
valable jusqu'au 4 août 1952: 

1° Les scies à ruban à table fixe ou inclinable construites par les 
Etabligçements Edgar Heywang, à Bourgheim (Bas-Rhin), enregis- 
trées sous les numéros suivants: 

No 305, 1.016, T. 1050. — Type A. G. R. A. à table fixe (diamètre 
des volants: 650 mm). 

No 305, 1.017, T. 1050. — Type T. O. L. À. C. à table inclinable 
(diamètre des volants: 700 mm); 

2o La scie à ruban à table inclinable construite par MM. Oubri- 
dous et Dirat ‘Ateliers cadourciens de constructions mécaniques), 
à Cadours (Haute-Garonne), enregistrée sous le numéro suivant: 

No 330, 1.018, T. 4050. — Type 800 (diamètre des volants: 800 mm); 

3e Les scies à ruban à table inclinable construites par les Elabiis- 
sements Jacquin, à Coulanges-lès-Nevers (Nièvre), enregistrées sous 
les numéros suivants: 

No 358, 1.019, T. 1050, — Type S. R. E. 6 (diamètre des volants: 
609 mm). 

No 358, 1.020, T. 4050. — Type S. R. ÆE. 7 (diamètre des volants: 
70 mm). 

No 358, 1.021, T. 1050. — Type $S. R. E. 8 (diamètre des volants: 
800 mn). 

No 358, 1.022, T. 1050. — Type S. R. L. 9 E. à commandande élec- 
trique (diamètre des volants: 900 mm). 

No 358, 1.023, T. 1050. — Type S. R. L. 9 à commande par trans- 
mission (diamètre des volants: 900 mm). : 

Les scies à ruban, visées au présent paragraphe, sont munies 

ur la partie travaillante du protecteur « Théiys » (brevet Paul 


arn) homologué par décision du 21 avril 1918 sous le ne 27, 4, 
! 
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rt. 2 — En exécution des articles 2 et 9 de la décision du 
9 avril 1943 fixant les principes de sécurité pour l'homologation des 
scies à ruban, font objet d'une homologation provisoire, valable 
jusqu'au 4er août 1952: 

jo Les scies à ruban à table construites par les Etablissements 
Augé, à Mas-Grenier (Tarn-et-Garonne), enregislrées sous les numé- 
ros suivants: 

No 60, 1.024, P. 1050, — Type B. C. 8 (volants «le S00 mm). È 

No 60, 1.025, P. 1090, — Type B. C. 9 (volants de 900 mm); 

90 La scie à ruban à table conséruite par les Etab'issements Mou- 
geotte, à Mélay (Haute-Marne), enregistrée sous le numéro suivant: 

No 114, 1.026, P. 1050. — Type G. F. (diamètre des volants: 
700 mm): 

30 La scie à ruban à table construite par les Flablissements Den- 
ninver, 20 et 22, rue de la Moselle, à Golbey {Vosges), enregistrée 
sous le numéro suivant: 

No 199, 4.027, P. 1050. — Type 600 N. V, T. ne 10 (diamètre des 
volants: 600 mm); 

4 La scie à ruban à table construite par les Etablissements Borel, 
à Belfort (territoire de Belfort), enregistrée sous le numéro suivant: 

No 901, 1.028, P. 10%, — Référence 30 (diamètre des volants: 
600 mm); 

5 Les scies à ruban à table fixe ou inclinable construites par les 
Etablissements Regourd, 2% à 280, rue d'Ornano, à Bordeaux 
(Gironde), enregisuées sous les numéros suivants: 

No 52, 4.029, P, 1050, — Type S. M. 1 à table inclinable (diamètre 
des volants: 700 mm). 

No 222, 1.020, P. 1050. — Type S. M. 2 à table fixe ‘diamètre des 
volants: 700 mm). 

No 332, 1.031, P. 1050, — Type S. M. 3 à table inclinable {diamètre 
des voants: 800 mm). 

No 22, 1.032, P. 1050, — Type S. M. 4 à table fixe (diamètre des 
volants: 800 mm); 

Go La scie à ruban d’établi construite par les Etablissements 
Marquet, 6, rue Sougieu, à Villeurbanne (Rhône), enregistrée sous 
le numéro suivant: 

No 951, 1.033, P. 1050. — Type S. R. 259 (diamètre des volants: 
250 mm). 


Art. 3, — En exécution des articles 3 et 9 de la décision fixant les 
principes de sécurité pour l’homologalim des scies à ruban, font 
l'objet d'une homologation provisoire, valable jusqu'au 1er octobre 
1902 : 

{o Los scies à ruban forestières transportables construites par les 
Etablissements Augé, à Mas-Grenier (Tarn-et-Garonne), enregistrées 
sous les numéros suivants: 

No 60, 1.034, P. 1050. — Type L. 2 R. L. 2 locomobiles (diarnètre 
des volants: 1.100 mm). 

No 6, 4.035, P. 1050. — Type L. 3 R. L. 3 locomobiles (diamètre 
des volants: 1209 mm). 

No 60, 1.036, P. 1050. — Type F. 1 fixes sur cadre (diarmètre des 
volants: 1.000 mm). 

No 60, 1.037, P. 1050. — Type F. 2 fixes sur cadre (diamètre des 
volants: 1100 mm). 

No (9), 1.038, P. 1050. — Type F. 3 fixes sur cadre (diamètre des 
Volants: 1.200 mm); 

20 Les scies à ruban à grumes construites par M. R. Rennepont, 
69, quai de Valmy, à Paris “0), enregistrées sous les numéros 
suivants : 

4 J11, 1039, P. 1050. — Type S. G. 406 (diamètre des volants: 

.109 mm), 

No 941, 1040, P. 1050. — Type S. G. 407 (diamètre des volants: 


1.200 mm). 


Art. 4 — A compter de la publication de la présente décision 
d'homologation, les bénéficiaires n'en pourront faire élat que s'ils 
Senrasent à n'exposer et à ne mettre en vente ou en location que 
des sties à ruban conformes aux plans et notices qui ont été 
déposés au ministère du travail et de la sécurité sociale à l'appui 
he demande d'homologation ainsi qu'aux conditions qui leur ont 
sisniflées. 

IS ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
äphareils présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
solicité e{ obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art, 5, — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
Mité de la machine vendue ou louée avec le modèle qui a été homo- 
loué en se référant au numéro d'homologation et à la date de la 
décision correspondante. 

sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 

avril 1948. 


Art. 6. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
que française. 

Fait à Paris, le 24 octobre 1950. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
GUY HOUIST, 


Homologation d’une dégauchisseuse à porte-outils rotatif 
pour le travaii du bois et des matières similaires. 


Le ministre du travail el de la sécurilé sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14% juin 1917, détermhk 
nant, en application de l'article 66 € du livre HI du code du travail 
les machines ou parties de machines dangereuses pour lesquelles if 
existe des disposilifs de protection d’une efficacité reconnue, nolam- 
ment les articles 4, 5 et 7; 

Vu la décision du 19 mai 1948, modifiée le 31"juillet 1950, fixant 
les principes de sécurité pour l’homologalion des dégauchissenses à 
porte-antils rotatif pour le travail du bois et des matières similaires; 

Vu l’avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l'article 2 du décret du 28 wnai 1946, modifié la 
14 juin 1947, el organiste par l'arrêté du 23 mai 19:6, 


Pécide : 

Art. 4er — En exécution des articles 2 et 6 de la décision du 19 mat 
1948 modifiée fixant les principes de sécurité pour lhomologation 
des dégauchisseuses à porle-outils rotatif, fait l'objet d’une homolo- 
galion de principe, valable jusqu’au 1e octobre 1932, la dégauchis 
seuse d'établi construite par les Etablissements Marquet, 6, rue Son 
gieu, à Villeurbanne (Rhône), enregistrée sous le numéro suivant: 

No 351, 1.041, T 1050. — Type D G 160 (largeur de Ja table : 460 mm}, 

La dégauchisseuse visée au présent article est équipée d'un pro- 
tecieur à pont semi-automatique. 

Art. 2. — A compter de la publication de la présente décision 
d'homologation, le bénéficiaire n'en pourra faire élal que s'il s'en- 
gage à n'exposer et à ne meltre en vente ou en iocalion que des 
dégauchisseuses conformes aux plans gt notices ont été déposés 
au ministère du travail et de la sécurité sociale à l'appui de Ja 
demande d'hoinologalion ainsi qu'aux conditions qui lui ont été 
signifiées. + 

Il ne pourra mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et oblenu un nouvel agrément à cet effet. 

Art. 3. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente déet- 
sion sera tenu de délivrer au preneur une attestation de conformité 
de la machine vendue ou louée avec le modèle qui à été homolo- 
cué en se référant au numéro d'homologation et à la date de la 
décision correspondante. 

Cetle attestalion sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
2 août 1918. 

Art, 4. — Le directeur du travail est chargé de l'exéention de la 
présente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 25 actobre 1950. 

Le ministre du travail et de la sécurité socale, 
Peur le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
GUY HOUIST, 


Homologation de rahoteuses simples à porte-Outits rotatif 
pour le travail du bois et des matières similaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1916, modifié le 44 juin 1947, déterminant 
en application de r'article 66 rc du aivre I! du code du travail, les 
machines ou parties de machines dangereuses pour lesquelles 1 
existe des dispositifs de protection d’une efficacité reconnue, notam- 
ment les articles 4, 5 et 7; 

Vu la décision du 20 mai 1948 fixant les principes de sécurité pour 
l’'homologation des raboteuses simples à porte-outils rotatif pour 1e 
travail du bois et des matières similaires; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
14 juin 1947, et organisée par l'arrêté du 28 mai 1946, 


Décide : 


Art. 4er, — En exécution de la décision du 20 mai 1948 fixant les 
principes de sécurité pour l’homologation des raboteuses simples à 
orte-outils rotatif, fait l’objet d'une homologation définitive la rabo- 
euse construite par la Société d'applications générales d'électricité 
et de mécanique (S. A. G. E. M.), 6, avenue d'léna, à Paris (16°), 
enregistrée sous le numéros suivant: 

No 94, 1.042, D 1050, — Type LEYA SAGEM R. 131 (largeur de la 
fable: 550 mm). 


Art, 2. — En exécution de la décision du 20 mai 1948 fixant leg 
principes de sécurité pour l'homologation des raboteuses simples à 
orte-outils rotatif, font l'objet d’une homologation définitive les raho- 
euses construites par les Elablissements Mougeolte, à Melay (IHaute- 
Marne) enregistrées sous les numéros suivants: 

No 114, 1.043, D 1050, — Type R. R. 510 (largeur de la table: 
510 mm). 

No 114%, 10%4 D 1050. — Type R. R. 610 (largeur de la table: 
610 mn) 
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Art. 3 — En exécution de la décision du 20 mai 1948 fixant les 
principes de sécurité pour l’homologation des raboteuses simples à 
orte-outils rotetif, font l'objet d'une homologation définitive les rabo- 
euses construites par les Étab'issements Megel-Usines Tornos, à H- 
kirch (Bas-Rhin), enregistrées sous les numéros suivants: 

No 116, 4.045, D 4050, — Type UTIS R 60 (largeur de la fable: 
b19 min). 

Ne 416, 1.046, D 10%, — Type UTIS R. 7Q (largeur de la table: 
519 mm). 

Art. 4 — En exécution de la décision du 20 mai 1948 fixant les 
principes de séciwrité pour l’homologation des raboteuses simples ‘à 
porte-outils rotatif, fait l'objet d'une homologation définitive la rabo- 
teuse construite par les Etablissements Paul Burkhard, à Strasbourg- 
Neudorf (Bas-Rhin), enregistrée sous le numéro suivant: 

No 259, 4.047, D 1650. — Type C 610 (largeur de la table: 610 mm). 


Art, 5. — En exécution de la décision du 20 mai 1948 fixant les 
principes de sécurité pour l'homologation des raboteuses simples à 
porte-oulils rotatif, font l'objet d’une homologation définitive les rabo- 
teuses construites par les Etablissements Jacquin, à Coulanges-les- 
Nevers (Nièvre) enregistrées sous les numéros suivants: 

No 352, 404, D 4050, — Type R 4 E (largeur de la table: 420 mm). 

No 338, 1.049, D 1050, — Type R 5 E (largeur de la table: 520 mm). 

No 258, 1.050, D 1050. — Type R 6 E (largeur de la table: 620 mm). 


Art. 6 — A compter de la publication de la présente décision 
d'homologation, les bénéficiaires n’en pourront faire état que s’iis 
s'engagent à ne mettre en vente ou en location que des raboteuses 
conformes aux plans et notices qui ont été déposés au ministère du 
travail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande d'homolo- 
gation ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signifiées. | 

ls ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location 
des machines présentant des caractéristiques différentes qu'après 
avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 

Art. 7. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente déci- 
sion sera tenu de délivrer au preneur une attestation de conformité 


de la machine vendue ou louée avec le modèle qui a été homologué 
en se référant au numéro d'homologation et à la date de la déci- 


sion correspondante. 
Cette atlestation sera eonforme au modèle fixé par l'arrèlé du 


2 août 1948. 


Art. 8 — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
présente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 


blique française. 
Fait à Paris, le 26 octobre 1950. 
Le ministre du travail et de la sécurilé Sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le chef du cabinet: 
GUY HOUIST, 


À 


Homologation d'une machine à raboter et à moulurer sur plusieurs 
faces pour le travail du bois et des matières similaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, déterminant, 
en application de l'article 6 c du livre I du code du travail, les 
machines ou parties de machines dangereuses pour lesquelles il 
existe des dispositifs de protection d’une efficacité reconnue, notam- 
ment les articles 4, 5 et 7; 

Vu la décision du 3 novembre 1948 fixant les principes de sécu- 
rité pour l'homologalion des machines à raboter et à moulurer sur 
plusieurs faces pour le travail du bois et des matières similaires; 
Vu l'avis de la commission (homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1916, modifié le 


44 juin 1947, et organisée par l’arrêté du 28 mai 196, 


Décide : 

Art. fer. — En exécution de la décision du 5 novembre 1948 fixant 
les principes de sécurité pour l'homologation des machines à rabo- 
ter et à moulurer sur plusieurs faces, fait l'objet d'une homolo- 
‘ation définitive la parqueteuse construite par les Œtablissements 
lenri Regourd, 276 à 25, rue d'Ornano, à Bordeaux (Gironde), enre- 
gistrée sous le numéro suivant: 

Nos 332, 1051, D. 1060. — Type G. E. pouvant être équipée de deux 
outils horizontaux et deux outils verticaux (largeur maximum des 
bois à raboter: 200 mm), 


Art. 2. — A compter de la publicatÿon de la présente décision, 
le bénéficiaire n'en pourra faire état que s’il s'engage à n'exposer 
et à ne mettre en vente ou en location que des machines confor- 
mes aux plans et notices qui ont été déposés au ministère du tra- 
vail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande d'’homolo- 
galion ainsi qu'aux conditions qui lui ont été signifiécs. 

Il ne pourra mettre en exposition, en vente ou en locatÿon des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art, 3. — Le vendeur ou le bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestatÿon de con- 


formité de la machine vendue ou louée avec le modèle qui a été 


homologué en se reférant au numéro d'homologation et à la date 


de la décision correspondante. . 
Cette attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 


43 décembre 1918. 

Art. 4. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de Ja 

sente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 

Yait à Paris, le 27 octobre 19%. 

Le ministre du travail et de la sécurité Sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
GUY HOUIST, 


— 


Homologation d’une toupie à arbre vertical et de dispositifs de pro 
tection pour toupies pour le travail du bois et des matières 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 196, modifié le 14 juin 1947, déterminant, 
en application de l'article 66 c du livre 11 du code du travail, les ma- 
chines ou parties de machines dangereuses pour lesquelles il existe 
des disposilifs de protection d'une efficacité reconnue, notamment 
les arlides 4, 5 et 7; 

Vu la décision du 21 décembre 1918 fixant les principes de sécurité 
| pcs l’homologation des touries à arbres verticaux pour le travail 

u bois et des matières similaires; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de séeu- 
rüé prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1916, modifk, Je 
44 juin 1917, et organisée par l'arrêté du 2 mai 1946, 


Décide : 


Art. ir, — En exécution des articles 2, 3 4, 8 et 10 de la décision 
du 21 décembre 1948, fait l’objet d'une homologation de principe, 
valable jusqu'au 1er aclobre 1952, la toupie d’établi construite par les 
Etablissements Marquet, 6, rue Sougieu, à Villeurbanne (Rhône), 
enregistrée sous le numéro suivant: 

Ne 351 - 1.052 - T 1050. — Type T P 50 (diamètre de l'arbre : 50 mm), 

Cette toupie est équipée d'un dispositif de sécurité utilisable pour 
le travail au guide et le travail à l'arbre homologué sous le n° 351: 
4.052 bis - T 10:40. 


Art. 2. — En exécution des articles 3, 7 et 10 de la décision du 
2 décembre 1913 fixant les princices de sécurité pour l’homologa 
tion de toupies à arbres verticaux, font l'objet d’une homologation 


de principe, valable jusqu'au 1# octobre 1952: 


4° Le dispositif de protection pour toupie type Protoa utilisable 
pour le travail au guide et Je travail à l'arbre construit par la Société 
d'applications générales d'électricité et de mécanique (S.A.G.E.M.), 
6, avenue d'’léna, à Paxis (16°), enregistré sous le numéro suivant: 
n° 91- 1.053 - T 1050. 

2° Le presseur-rrolecteur pour toupie utilisable pour les travaux 
au guide seulement construit par M. Eugène Piquet, à Saint-Maurice- 
les-Brousses (Haute-Vienne), enregistré sous le numéro suivant: 
n° 333 - 1.054 - T 1050. 


Art. 3. — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de toupies équi- 
Le avec les dispositifs de sécurité visés par la présente décision 
oivent soumeltre ces toupies au ministère du travail et de la sécu- 
rité sociale afin de permeltre à la commission d'homologation de se 
rononcer sur les dispositions des articles 2 et 4 de la décision du 
décembre 1918. 


Art. 4. — A compter de la publication de la présente décision d'ho- 
mologation, les bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'en- 
agent à n'exposer et à ne meltre en vente ou en location que des 
loupies ou dispositifs de sécurité conformes aux phans et notices qui 
ont été déposés au ministère du travail et de la sécurité sociole à 
l'appui de la demande d'homologation ainsi qu'aux conditions qui 
leur ont été signifiées. 

Hs ne pourront mettre en exposition, en vente ou en loration des 
toupies ou dispositifs présentant des caractéristiques diflérentes 
qu'après afoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet elle. 


Art. 5. — Le vendeur ou bailleur se rrévalant de la présente déci- 
son sera tenu de délivrer au preneur une attestation de conformité 
de la machine on du dispositif vendu ou loué avec le modèle qui 4 
été homologué en se référant au numéro d'homologation et à la 
date de la décision correspondante. 

Cette attestation sera conforme à l'un des modèles fixés par l'ar 


rêté du 29 mars 1949. 

Art. 6. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de ke 
présente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 28 octobre 1950. 

Le ministre @u travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégalion: 


Le che] de cabinet, 
GUY HOUIST, 
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Homologation de machines à meuier, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

vu le décret du 28 mai 1916, modifié le 14 juin 1917, déterminant, 
en appication de l'arlicle 66 c du livre I au code du travail, les 
machines ou parlies de machines dangereuses pour lesquelles il 
existe des dispositifs de protection d'une efficacité reconnue, notam- 
ment les arlicies 4, 5 €t 7, 3 

Vu la décision du 1er avril 1958, modifiée le 8 novembre 1919, 
nant les prncipes de sécurité pour l’homoïogalion des machines 

meuler; 
l'avis de la commission d’hémo'ogation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l’articie 2 du décret du 28 mai 196, modifié le 
juin 1917, et organisée par l'arrêté du 28 mai 1946, 


Décide : 

Art, 4er. — En exécution de la décision du 1er avril 19:8 modifiée 
fxant les principes de sécurité pour l’homoïogation des machines 
à meuier, font l'objet d’une homo:ogation définitive les meuleuses 
ortatives électriques construites far les Ateliers vosg'ens de décol- 
Liags (AVODEL), à Thal (Bas-Rhin), enregistrées sous les numéros 
suivants: 

No 87 - 1.055 - D 1060. — Type M B H 105. — Une meuie vitrifite: 
45x°%. Tours minute: 2.800, Puissance: 05 CV. 

No 87 - 1.006 - D 1050, — Type M B I 120, — Une meule vitriféée: 
40x25. Tours minute: 2.800. Puissance: 0,75 CV. 


art, 2 — En exécution de la décision du {er avril 19:48 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des machines 
à meuler, font l'objet d’une homoïlogation de principe, va:ab'e jus- 
qu'au {er octobre 1952, les tourels à meuier construits par Ja société 
Outilage électrique G. G., 66, rue Edouard-Nieuport, à Suresnes 
(Seine), enregistrés sous les numéros suivants: 


No 92 - 4.057 - T. 1050. — Type 150. — Une meule vitrifiée: 
150x20, Tours minute: 2.800. Puissance: 0,3 CY. 

INo 92 - 1.058 - T. 1050. — Type 200. — Une meulg vitritiée: 
200 x 2%. Tours minute: 2.800. Puissance: 0,6 CV. 

No 92 - 4,059 - T. 1050. — Type 300, — Une meule vitritiée: 
200x%0, Tours minute: 1.400. Puissance: 1,5 CV. 


Art, 3. — En exécution de la décision du {er avril 1948 modifiée 
fixant les principes de sécurilé pour l’homoï'agation des machines à 
meuer, font l’objet d’une homolugation aéfinitive les meuteuses 
pueurmnaliques porlal'ves construites par la société Chicago-Pneu- 
malice, 96, rue de Fiandre, à Paris (1%), enregistrées sous les numé- 
ros suivants: 

No 115 - 1.060 - D 1050, — Type P 3.050 - 21.000, — Une meule 
baké ite: 38x22, ou une meule vitrifiée: 32x22. Tours minute: 
21.00) 

\o 145 - 1.061 - D 1050, — Type P 3.05% - 18.000. — Une meule 
re "#ù 57x22, ou une meule vitrifiée: 37x22. Tours minute: 
ALLER 

No 145 - 1.063 - D 1050. — Type P 3.050 - 12.000. — Une meule 
51x22, ou une meule 37x22, Tours minute: 
0.000, 

No 115 - 1.063 - D 1050. — Type P 3.050 - 12.000, — Une meule 
6x22, ou une meule vitrifiée: 51x22. Tours minute: 

N° 145 - 1.064 - D 1050. — Type P 3.050 - 7.000. — Une meule 
bakclile: 63x22, ou une meule vitrifiée: 63x22. Tours minute: 7.000, 


fan! les principes de sécurité pour l’homolegalion des machines à 
meuler, font l’objet &’une homologation définitive les surfaceuses 
horizontales construiles par la soc.été Constructions mécaniques de 
Chamh!y, 35, avenue Simon-Bolivar, à Paris (19e), enregistrées sous 
les numéros suivants : 

N° 258 - 1.065 - D 1050. — Type D P 220, — Une couronne vitri- 
fée : 220 x 170, ou un lapidaire scgmenté. Tours minute: 2.840, Puis- 


sance: 9,2 CV. 
N°2 - 1.066 - D 4050. — Type D P 350. — Une couronne vitri- 
fée: 350 x 210, ou un lapidaire segmenté. Tours minute: 1.110, Puis- 


sance: 3,15 CV. 

RE 2 - 1.067 - D 1050, — Type D P 450. — Une couronne vitri- 
où un lapidaire segmenté. Tours minute: 1.440. Puis- 
dance: 3,10 CV. 

No 28 - 1.068 - D 1050. — Type D P 660. — Un lapidaire seg- 
(16 segments bakélite). Tours minute: 1.10, Puis- 
ance: 8,2 CV: 

st 28 - 1.069 - D 1050. — Type D P 660. — Un lapidaire seg- 
2570 (16 segments vilrifiés). Tours minute: 910. Puis- 
dance: 6,8 CV. 
ct 5. — A compter ce la publication de la présente décision 
sation, les bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils 
& BASent à n'exposer et ne mettre en vente ou en location que 
ri machines à meuler conformes aux plans et notices qui ont 
l'an EPOSÈS au ministère de travail et de la sécurité sociale à 
de la demande d'homologation ainsi qu'aux conditions qui 

17 Ont été signifiées. 


pourront melltre en exposition, en vente ou en location 
présentant des caractéristiques différentes qu'après 


et obtenu un nouvel agrément à cet effet, 


— Le vendeur où bailleur se prévalant de la présente déci- 
stia lenu de aélivrer au preneur une alleslation de conformité 


de la machine vendue ou louée avec le modèle qui à été homos 
logué en se référant au numéro d'homo'ogalion et à la dale de 


la décision correspondante, 
Cette attestation sera Conforme au modèle fixé par l'arrêté du 


22 avri: 1918. 

Art. 7. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de 
la présente décision, qui sera publiée au Journal ofJiciel de la 
Répub'ique française. 

Fait à Paris, le 20 octobre 1950. 2 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
GUY HOUIST, 


Homologation de presses et de dispositifs protecteurs de presse 
mues mécaniquement destinées au travail à froid des métaux. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 196, modifié le 14 juin 1947, déterminant, 
en application de l’arlicie 66 c du livre Il du code du travail, les 
machines ou parties de machines dangereuses pour lesquelles il 
existe des dispositifs de protection d'une efficacité reconnue, notam- 
ment les articles 4, 5 et 7; 

Vu l'arrêté du 16 juillet 1948 portant dérogation aux dispositions 
de l'article 3 du décret du 23 mai 1916, modilié en ce qui concerne 
certains organes de transmission des presses de tous systèmes à 
mouvement alternatif vertical; 

Vu la décision du 16 juillet 1945, modifiée le 28 février 1949 
et le 16 juillet 1949, fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des dispositifs protecteurs des presses mues mécanique- 
ment destinées au travail à froid des métaux; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1916, modifié le 
44 juin 1947, et organisée par l'arrêté du 2S mai 1946, 


Décide : 

Art. fer, — En exécution des articles 2, 10 et 14 de la décision du 
46 juillet 1948 modifiée fixant les principes de sécurité pour lhomo- 
logation des dispositifs protecteurs des presses, font l'objet d’une 
homologation définitive les presses à friction à commande par 
servo-moteur à air comprimé construites par la Sociélé des anciens 
établissements A. Hubert, M. Juy et J. Legros, 97, avenue du Géné- 
ral-Michel-Bizot à Paris (12e), enregistrées sous les numéros suivants: 

No 45-1070, D 1050. — Type RB F, P 5%. — Force: 12 tonnes. Dia- 
mètre de la vis: 50 mm. 

N° 45-1071, D 1050. -— Type RBF, P 60. — Force: 25 tonnes. Dia- 
mètre de la vis: 60 mm. 

No 45-1072, D 1050. — Type RBF, P 80. — Force: 45 tonnes. Dia- 
mètre de la vis: 80 mm. 

No 45-1073, D 1050. — Type CCP, P 60. — Force: 25 tonnes, Dia- 
mètre de la vis: 60 mm. 

No 45-1074, D 1050. — Type-CCP, P 45. — Force: 4% tonnes. Dia- 
mètre de la vis: 80 mm. 

Ces presses sont équipées d’un protecteur à commande pneuma- 
nr homologué par la présente décision sous le numéro: 43-1076, 


Art. 2. — En exécuiion des articles 2, 10 et 14 de la décision du 
16 juillet 193$ modifiee fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
logation des dispositifs protecteurs des presses, font l’objet d'une 
homologation définitive les presses de 15, 18 tonnes construites 
par les Etablissements J. Robert et Ce, au Rez-Saint-Elienne (Loire), 
enregistrées sous le numéro suivant: 

No 331-1075, D 1050, — Presses à bâti col de cygne inclinahle, à 
commande par excentrique ‘embravage à clavette oscillante) Nom- 
bre de coups minute: 120. Course du coulisseau: 8 à 60 mm. 

Les presses visées au présent article sont équipées d'un des dis- 
ee protecteurs Plussur, homologués sous les numéros 1417, 

, D 319 et 117, 381, D 349, par décision du 49 mars 1949 


Art. 3. — En exécution des articles 5, 11 et 11 de la décision du 
46 juillet 19:18 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
logation des dispositifs protecteurs des presses, fait l'objet d'une 
homologation définitive le dispositif protecteur construit par la 
Société des anciens établissements A. Hubert, M. Juy; J. Legros, 
97, avenue du Général-Michel-Bizot, à Paris (12°), enregistré sous 
le numéro suivant: 

N° 45-1076, D 1050. — Protecteur à commande par servo-moteur 
à air comprimé. 

Art. 4. — Sur avis de la commission d'homologation, le construc- 
teur des presses visées à l'article 2 de la présente décision est 
dispensé de la protection des excentriques, vileébrequins et bielles, 
impose à l'article 1°, paragraphe 1e, du décret du 28 mai 1946 
modifié, 

Art, 5. — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de presses équi- 
pées avec un dispositif protecteur visé par la présente décision, 
doivent soumellre ces presses au ministère du travaii el de la 
sécurité sociale afin de perimeltre à la commission d'homologation 
de se prononcer sur les modalités d'application de l'article 10 de 
la décision du 16 juillet A4S, ainsi que sur l'octroi éventuel des 
dérogalions prévues par l'arrélé du juillet 
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Art. 6. — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils s'engagent à n'expo- 
ser et à ne mettre en vente ou en localion que des presses munies 
de dispositifs protecteurs ou des dispositifs protecteurs conformes 
aux plans et notices qui ont été déposés au ministère du travail 
et de la sécurilé sociale à l'appui de la demasle d'homologation, 
ainsi qu'aux condilions qui leur ont été signiliées. k 

Ils ne pourront mettre en exposition, vente ou en location des 
machines ou des dispositifs présentant des caractéristiques diffé- 
renies qu'après avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet 
eifet. 


Art. 7. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
mité de la machine ou du dispositif vendu ou loué avec le modèle 
qui a é!6 homologué en se référant au numéro d’homologalion et 
à la date de la décision correspondante. 

Cette attestation sera conforme à l’un des modèles fixés par 
l'arrêté du 15 mars 1919. 


Art. 8. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
présente décision, qui sera pub'iée au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 21 octobre 1950. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le chef du cabinet, 
GUY HOUIST, 


| 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Création d'architectes conseils de la construction, 


Le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme et le secrétaire 
d'Etat aux finances, 


Vu l'ordonnance du 21 avril 195, n° 45772 relative aux attributions 
du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme ; 

Vu le décret du 16 mars 1919 celatif à l’organisation du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisine; 

Vu l'arrêté du 19 juin 19% relatif au conseil d'architecture et aux 
architectes d'encadrement ; 

Vu l'arrêté du 19 juin 1915, modifié par les arrêtés des % janvier 
et 7 décembre 1919 con-ernant les conditions de rémunération des 
archilecites membres du conseil d'architecture et des architectes 
d'encadrement, 


Arrêtent : 


Art. 1er, — Le service de l'architecture du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme est autorisé à faire appel à des archi- 
tectes qui prendront le titre d'architectes conseils de la construction. 

Ces architectes assurent les missions qui leur sont confiées par le 
ministre de la reconstruction et de Furbanisme dans le cadre du 
contrôle général de ja construction, 

Art. 2. — Les architectes conseils de la construction sont rému- 
nérés dons les “onditions fixées par l'arrêté du 19 juin 1946 susvisé, 
sans que le montant des indemnilés correspondant aux frais de 
transports à l'intéricur de leurs zones d'action puisse dépasser le 
taux mensuel de 15.000 F. 

Art. 3. — Les dépenses correspondant à la rémunération des archi- 
tectes conseils de la construction sont imputées sur les crédits 
ouverts au chapitre 6090 du budzet du ministère de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme pour la rémunération des architectes membres 
du conseil d'architecture et des architectes d'encadrement. 

Art. 4. — Le ministre de Ja reconstruction et de l'urbanisme est 
chargé de l'application du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 juin 195%. 

Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BORDAZ. 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
Pour le serrétaire d'Etat et par dé'égation: 
Le directeur du cabinet, 


ROBERT BLOT, 


Remise de débet, 


Par arrêté concerté du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme et du ministre des finances ct des affaires éconamiques en 
date du 3 octobre 1%0, il est fait remise gracieuse à M. Roux (Félix), 
chef de seclion des services exléricurs du ministère de la recons- 
truction et de l’urbanisme, en fon-tions au service départemental 
de SeineetOise d'une somme de 194% F représentant le montant 
de la dette qu'il a contractée envers l'Etat pour trop-perçu sur son 
traitement du fer août 19%7 au fer septembre 1947. 


Homologaton de coefficients tion départementaux du 
dereau général de prix forfaitaires relatif aux imrieubie 
bâtis. 


Par arrêtés du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
en date du 23 octobre 19%, les prix du Bordereau général de prix 
forfaitaires relatif aux immeubles bâtis sont affectés des coefficients 
ci-après pour l'ensemble des départements suivants: | 


Lozère. — Coefficient 11,40 établi pour le mois de mars 1950, 
Sarthe. — Coelfwient 12,80 établi pour le mois de mai 195. 


Homologation du barème « pompes Centrifuges » applicable en 
matière de reconstitution industrielle, commerciale, artisanale ou ; 


professionnelle. 


Par arrété concerté du ministre de la reconstruction et de l’urba. 
nisme, du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à l’industrie 
et au commerce en date du 25 octobre 1950, le coût de reconstitution 
des « pompes centrifuges » incluses dans les éléments d'exploitation 
industrielle, commerciale, artisanale ou professionnelle est calculé 
conformément aux indications du barème annexé audit arrêté. 


Nota — Le prix de vente du barème visé dans ledit arrêté sera 
fixé par un arrêté qui interviendra ullérieurement, 


Régisseurs d'avances. 


Par arrêté du ministre de la æeconstruction et de l’urbanisme en 
date da 21 octobre 1950, il est mis fin aux fonctions de M. Larroche 
(Edgard), régisseur d'avances auprès de la délégation départementale 
de la Seine, pour le payement des dépenses relatives au fonctionne- 
ment du service de l’aide ues jeunes à la reconstruction. 


MINISTÈRE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Composition du jury du concours pour le retrutement 
de pharmaciens inspecteurs de la santé. 


Par arrêté en date du 2 novembre 1950, la composition du jury dt 
concours, ouvert par le décret du 29 juin 1950 pour le recruternent de 
six pharmaciens inspecteurs de la santé et devant avoir lieu le 
20 novembre 1950, est fixée comme suit: 


M. Bontz, sous-directeur de l'administration générale, du personnel 
et du budget. rl 

Membre suppléant: Mlle Cherechewski, administrateur civil de 
{re classe, chef du 2e bureau (personnel des services extérieurs). 


M. le professeur Courtois, prolesseur à la faculté de pharmacie d8 
Paris. 

Membre suppléant: M. le professeur Giroud, professeur à la faculié 
de pharmacie de Montpellier. 


M. Vaille, chef du service central de la pharmacie. 4: 
Membre suppléant: Mile Giraud, pharmacien inspecteur princinal, 
chargée des fonctions de chef de bureau à l'administration centrale. 


M. Volckringer, pharmacien inspecteur divisionnaire de là santé 


à Paris. 


Membre suppléant: M. Nathan, pharmacien inspecteur division 


naire de la santé à Paris, 


Composition du jury du concours nour le recrutement 
de dix médecins inspecteurs élèves de la santé. 


Par arrêté en date du 6 novembre 1%0, le jury du concour 


ouvert par le décret du 47 août 1950 pour le recrutenent de dix 
médecins inspecteurs élèves de la santé et dont les épreuves auroni 
lieu le 16 novembre 1950 est composé comme suit: 


M. le docteur Aujaleu, directeur de l'hygiène sociale, président 

M. le docteur Bernard, médecin inspecteur principal de la santé, 
chef de bureau à l'administration centrale, représentant M. le d0® 
teur Boide, directeur de l'hygiène publique et des hôpilaux. 


M. Bontz, sous-directeur de l'administration générale, du Por 
sonnel et du budget. 


M. le docteur Olieu, médecin inspecteur général de la san € 


de ja populalion, 
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y, le docteur Petitmaire, secrétaire générai de l'école de la santé 
A. représentant M. le professeur Santenoise, directeur de 


uplique, 

nationale de la santé publique. 

Le professeur Boyer, membre du conseil supérieur d'hygiène 
de Krance, professeur agrégé, inspecteur général des ser- 
Les techniques d'hygiène de la préfecture de police. 


isme y, le professeur Lacomme, membre du conseil permanent d'hy- 
nine sociale, professeur agrégé de la faculté de médecine de Paris. 
y le docteur Bourdeïles, médecin inspecteur djvisionnaire de la 
du Nord. 
y. le docteur Robin, médecin inspecteur divisionnaire de ja santé 
Rhône, secrétaire du syndicat des médecins hygicnisies, 
y, do:teur Iyronirmus, médecin inspecteur principal de la 
kunlé de Seine-et-Marne. 
) en Un sous-chef du 2e bureau de i’administralion générale, du per- 
à ou | gouuel et du budget assurera les fonotions de secrétaire. 


7,7 


strie Hôpitaux psychiatriques. 


—— 
L 
culé par arrôts en date du 6 novembre 199, M. le docteur Gardien, 


médecin che! à l'hôpital psychiatrique de Naugeat (Haute-Vienne), 
est muté, en la môûrme qualité, dans l'intérêt du service, au quar- 

sera bte d'aliénés des hospices de Pontorson (Manche), en rempla- 
ment de M. le docteur Rouault de La Vigne, mis à la dispo- 
sition du ministre des aflaires étrangères. 


— 


Insnecticu de la population. 


che Par arrété en date du 51 octobre 1950, M. Russier, inspecteur prin- 
{ale de la population de l'Hérault, a été nommé, Gans l'intérêt du 
ine- service, directeur départemental de la populalion de Seine-et-Marne. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 195% 


da 

de 

le Ordre du jour du jeudi 9 novembre 1950. 
nel 2 


A neuf heures trente. — {re SÉANCE PUBLIQUE 


Sulle de la discussion: 1. Du projet de loi portant amnistie et 
roatif aux condamnalions pour faits de collaboralion ou de com- 
merce avec l'ennemi; IH, Des propositions de Jai: 1e de M. Louis 
Rollin et plusieurs de ses collègues tendant à admettre au bénéfice 
de là grâce amnistiante les personnes condamnées à la dézradation 
hilonale soit à titre principal, soit accessoirement à une autre 


al, pe, + de M. Georges Bidault et plusieurs de ses collègues ten- 
le. tnt à amnistier certaines condamnations, à insliiuer un résime 
it (e Lbérati mn anticipée, à apporter certaines modificalions à la légis- 

AUON relative à la répression des faits de collaboration et à Sanc- 
D Uonner les activités antinationales; 30 de M. Deshors et plus'eurs 


ses Collègues tendant à amnistier les condamnations, à insliluer 
légime de libération anticipée, à supprimer l'indignité nationale 
el faits de collaboration, délit visé par les ordonnances des 
. novembre, 28 novembre et 26 décembre 1911; 4e de M. Michelet 
Dos de ses collègues portant amnistie en faveur de cer- 
rs ds gories de personnes poursuivies ou condamnées pour faits 
Ë dé per les ordonnances des 18 novembre, % novembre et 
* décembre 1941; 5e de M. Bernard Lafay, Sénateur, tendant à 
L | icorder le bénéfice de l’amnistie et de la revision à certaines caté- 
x Ee de personnes, à l'exception de celles qui auront, par leurs 
provoqué l'arrestation, la torture, la déportation ou la 
patriotes, ou apporté à l'ennemi une collaboration écono- 
te spontanée (nos — M. Joannès 
rapporteur), 


A quinze heures, — 2e SÉANCE PUBLIQUE 
Suito 


de la discussion inscrite à l’ordre du jour de première 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 9 novembre 1950, 


No 10:90, — Proposition de loi de M. Defferre tendant à organise? 
une Exposilion de l'Union française à Marseille en 4952 ren- 
voyée à la commission des aflaires économiques). 

No 11061 (4). — Proposilion de loi de M. Tony Révillon tendant à 
sabventionner l'achèvement du monument élevé à Cerdon à 
la mémoire des maquisards (renvoyée à la commission des 
finances). 

No 41101, — Proposition de loi formulée par M. Wehrung et frans- 
mise par M. le président du Conseil de la Répubiique tendant 
à compléter les dispositions de l'ordonnance n° 2154 du 
49 octobre 1945 fixant le régime des assurances sociales appli- 
cable aux assurés des professions non agricoles (renvoyée à la 
cominission du travail). 

No 41120. — Proposition de loi de M. Caillavet tendant à modifier 
les règles du statut du fermage et du mélayage et notamment 
les paragraphes 2 et 3 de l'article 21 de l'ordonnance du 
47 octobre 19% modifiée, le paragraphe 10 de Particle 22 bis 
de ladite ordonnance et les articles 51 à 59 de la loi du 
13 avrit 1946 (renvoyée à la commission de l'agriculture). 

No 41123. — Rapport par M. Louis Kolin au nom de la commission 
de la justice sur l'avis donné par le Conseil de la République 
sur la proposition de loi adoutée par l’Assemblée nationale 
tendant à modifier les articies 381 et 3-6 du code pénal. 

No 411%1, — Rapport par Mile Weber au nom de la commission des 
pensions sur la proposilion de loi tendant à modifier l'ar- 
ticle 4er de la loi du 17 avril 192 qui détermine ie droit à 
pension des veuves de guerre 1911-1918 d'origine é'rangère, 
avant épousé un ‘Alsacien-Lorrain, mais qui n'ont pas acquis 
la nationalité française en vertu du traité de Versailles. 

No 11143. — Praposit'on de loi de M. Ben Alv Chérif portant amnistie 
de condamnations prononsées en Algérie (renvoyée à la com- 
mission de la justice). 

No 11151. — Proposition de Joi de M. Jean Cayeux tendant à m difier 
l'article 64 de la loi de finances du 21 septembre 1938, en ce 
qui concerne l'ouverture du droit à pens:on de reversion en 
faveur des veuves de ‘onrlionnaires et de militaires ‘renvoyée 
à la commission des pensions). 

Ne 41160. -— Proposition de loi formulée par M. Jean Geoffroy et 
transmise par M. le nrésident du Conseil de la Répub'ique 
tendant à interdire aux acheteurs de produits agricoles de 
faire paver aux producteurs les taxes mises à leur par 
les articles 287 (59) et 1616 du code général des impôts (ren- 
voyée à la commission des finances). 


No 11165. — Rapport par M. Ninine au nom de la commission des 
territoires d’outreiner sur le mrojet de loi rendant appli'abie 
territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo 


loi du 7 juin 1949 abrogeant le seplième aïinéa de l'article ï4 
du code d'instruction criminelle, 
No 11165. — Rapport par M. Ninine au nom de la commission des 


territoires d'outre-mer sur le projet de loi rendant applicables 
dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun €t au logo Îles 
dispositions d2 la loi du juillet 1919 moditiant larti le 365 
du code pénal. 

No 41167. — Proposition de lai de M. Augurt tendant à modifier 


quelques dispositions de Ja loi neo 49-129 du 23 mars 1949 revi- 
sant certaines rentes viagères concetituées entre particuliers 


‘renvoyée à la commission de la jus'ice 

Ne 11168. — Proposition de loi de M. Forcinal établissant le statut 
du travaileur déporté (renvoyée à la commission ues pen- 
sions). 

No 11175. — Proposilion de loi de M. Servin abrogeant l'acte äit loi 
du 20 juillet 4910 et rétab'iscant 1e régime du forfait pour jes 
bouilleurs de cru (renvoyée à la commission des boissons). 

No 11197 (1). — Avis transmis par M. le président du Conseil 
République sur la propesition de li adoptée par l’Assemblée 
nationalé tendant à régiementer le commerce et l'emplai des 
substances édulcorantes artificielles renvoyé à la commission 
de la famille). 


1 
ue ia 


(4) Le tirage de ce document est limité aux hesains de Mes et 
MM. les députés et des service, de l’Assemblée nationale. 


Commission des aflaires ézon9miques. 


Séance du mercre li novembre 


Présents. — MM. Bergeret, Xavier Pounvier 
(Marcel) (Drôme), Catrice, Denis (Alnhon<e) 
rest, Mlle Dupuis {José) (Seine), MM. Gavini, Gervolino, Guérin 
(Maurice) (Rhône), Tngues (Joseph-André) Seine), Jules-Julier 
(Rhône), Leenhardt (Francis), Lespès, Mauroux, Poimbæuf, Rougier, 
Theetten. 

Ercusée, — Mme Degrord. 
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Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi 8 novembre 1%A0. 


Présents. — MM. Augarde, Aumeran, Bardoux (Jacques), Paul 
Bastid, Pétoland, Bilioux, Biscarlet Edouard Bonnefous, Mme Made- 
léine Braun, MM. Caveux (Jean), Charnbrun (de), Coste-Floret 


(Alfred) Haute - Garonne), Fonlupt- Esperaber, Gaborit, Gouin 
(Félix), Jouve (Géraud), Le Bail, Marin (Louis), Moustlier (de), 
Pourtalet, Rivet, Rosenblat!, Saravane Lambert, Scherer (Marc), 


Teitgen (Henri) (Gironde), Vendroux, Viard, 

Suppléants. — MM, Terpend (de M, Hutin-Desgrèes), Albert 
Schmidt (de M. Dhers\, Elain (de M. Gay), Fouyet (de M. Mau- 
rice Schumann), Capdeville (de M. Daniel Mayer), Girardot (de 

Fajon), Lavergne (de M Cachin:, Denis (de Mme Vaillant-Cou- 
turier), Dupuis (de M. Bonte), Dreyius-Schmidt (de M. Pierre Cot). 


Commission de l'agriculture, 


Séance du mercredi 8 novembre 1%. 


Présents. — MM. Acserav, Baurens, Boccagny, Bocquet, Cerciier, 
Charpentier, Chevalier (Fernand) (Alger), Delcos, Farinez, Garavel, 
Kauffmann, Lambert (Lucien) {Bouches - du - Rhône), Laurens 
{Camille) (Cantal), Luras, Mabrut, Masson (Jean) (Haute-Marne), 
Montagnier, Moussu, Perdon (Hilaire), Pouyet, Prigent (Tanguy) 
(Finistère), Rincent, Réchet (Waldeck), Roulon, Sesmaisons (de), 
Sourbet, Temple, Terpend, Tricard, Gérard Vée. 

Ercusés. — MM. Errecart, Villard. 

Suppléants. — MM. Dumet (de Mme PBoutwd), 
M. Lallc), Gérard Dujuat (de Mme Marie Lambert). 


Becquet (de 


Commission des boissons, 


Séance du mercredi 8 novembre 190, 


Baurens, Boulet (Paul), Mme Loutard, 
MM. Chevalier (Fernand) (Alger), Christisens, Delcos, Gourdôn, Gros, 
Guille, Henault, Llante, Loustau, Monin, Montagnier, Pouyet, Sigrist, 
Sourbet, Thibault, Toublanc. 


Suppléant, — M. Becquet (de M. Lalle). 


Présents. — MM. Bas 


, 


Commission ce la défense nationale, 


Séance du mercredi 8 novembre 1950. 


Présents. — MM. Anxionnaz, Arnal, Bas, Bayrou, Billat, Biond, 


Bouret (iienri), Bouvier-O’Collereau (Mayenne), Bruyneel, Capde- 
ville, Caron, Cherrier, Chrisliaens, Fagon {Yves), Froment, Girardot, 
Lalr , Lambert (En Loui Doubs), Manceau, Martineau, Mou- 
réllet, Mekki, Michelet, Montel (Pierre), Raymond-Laurent, Tourné, 
Trit »t, Pierre Vilon. 

Excusés. — MM, Forcinal, Jeanmot, Le Troquer, André-François 
t, 


Dens sa séance du mercredi 8 novembre 190, la commission ée 
la défense nationale a 1 mé M. Lambert ‘Emile-Louis) (Doubs) 
vice-président, en remplacement de M. Monteil (André) (Finistère). 


Commission de la famille, de la population et de la santé publique, 


mercredi 8 novembre 194, 
Barrot, Bémé, Bissol, Rouilet (Pau, 


Barbier, 


Bouxom, Caveux (Jean), Cordonnier, Mme Douteau, M. Bontrellot, 
Mme Francois, MM. Frédet (Maurice), Gallet, Gui!bert, Mme Hertzog- 
Cachin, MM. Lacaze (Henri), Mazuez (Pierre-Fernand), Moa, 
Mine Rabalé, MM. KHegaudie, Roclore, Vuillaurne, 

Ercusés. — M. Olhni, Mine Poinso-Chapuis. 

Commission des finances, 
Séance du mercredi 8 novembre 1%. 
Présents. — MM. Abelin, Parangé (Charles), Charlot (Jean), Che- 


e-Floret (Paul), Courant, Dagain, David (Marcel), 
Dupuy (Marc), Dusseauix, Gabelle, 


jarcia, Gozard (Gilles), Guesdon, Guyon (Jean-Raymond), Hugues 


Dunraz !J 


vallier (Pier 
{ 
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(Emile), Jean-Moreau, Lamps, Laniel (Joseph), Lecourt, yo) 
Pierre), Palewski, Petit (Guy), Ramette, Rigal (Eugène), Sin 
ruffaut. 
Supnéants. — MM. Bétolaud (de M. Paul Reynaud), Ginestet 4 

M. Jacques Duclos). 
Assistaient, en outre, à la séance. — MM. Tribouilet et Wagng 


Commission de l’intérieur, 


Séance du mercredi 8 novembre 1%, 


Présents. — MM. Allonneau, Badiou, Baïilanger (Robert) (Seins 
Oise), Bégouin, Bentaieb, Porra, Cartier (Gilbert) (Seine-et-Oig] 
Cordonnier, Coste-Floret (Alfred) (Haute-Garonne), Cristofol, 
Schmidt, Fagon (Yves), Fievez, Foniupt-Esperaber, Ginei 
Mme Lefebvre (Francine) (Seine), MM. Mondon, Quilici, Raïe 
Schaff, Mme Sportisse, MM. Very [Emmanuel), Wagner. 


Commission de la justice et de législation. 


Séance du nercredi 8 novembre 


Présents, — M. Badie, Mme Bastide (Denise) (Loire), MM. lou 
Chamant, Charpin, Delos du Rau, Delahoutre, Dominjon, Grim 
Lacaze (lenri), Minjoz, Montillot, Noguères, Péron (Yves), Poume 
dère, Mme Schell, MM. Silvandre, Toujas. 


Excusé. — M. Garet. 


Commission des moyens de communication et du tourisme, 


Séance du mercredi 8 novembre 140, 


Présents. — MM. Aïllonneau, Arnal, Babet (Raphaël), Barel, Ba 
thélémy, Beauquier, Béné (Maurice), Bianchini, Bour, Bouret {He 
Xavier Bouvier (Ille-et-Vilaine), Cartier (Marius) (Haute-Marne), 
Deshors, Devinat, Faraud, Hulin, Livry-Level, Martel (Louis), M 
Morand, Noël (Marcel) (Aube), Pineau, Porgnadère, Regaudie, Sch 
Schmidt (Robert) (Haute-Vienne), Schmitt (Albert) (bBas-Rhh}, 
Verneyras. 

Ercusé. — M, Couston. 


Commission des pensions, 


Séance du mercredi 8 novembre 1%. 


Présents. — MM. Asseray, Badie, Bégouin, Bentaïeb, Cheri 
Darou, Devemy, Diaïlo (Yacine), Dixmier, Draveny, Duclos 
(Seine-et-Oise), Forcinal, Genest, Hulin, Lambert (Emile-Lou 
(Doubs), Le Coutaller, Maïillocheau, Mehaignerie, Mekki, 
Mme Péri, MM. Poirot (Maurice), Rosenblatt, Touchard, Tour 
Mlle Weber. 

Excusés. — MM. Auban, Chaze. 

Suppléants. — M, Poulain (de M, Durroux), M. 
M. Mouchet), 


Guilbert 


Cominission de la produciion industriells, 


Séance du mercredi 8 novembre 1%, 


Présents. — MM. Dèche, Beugniez, Bouvier-O“Cottereau (Mayennek 
Camphin, Cartier (Marius) (Haute-Marne), Chaban-Delmas, (ous 


Degoultte, Deixonne, Denis (André) (Dordogne), Mme Dui 
MM. Elain, Finet, Furaud, Mines Galicier, Guérin (Rose) (“t6h 


MM. krieger (Alfred), Labrosse, Lespès, Mallez, Maton, Michel 

net, Muéry, Peyrat, Peytel, Poulain, Ramadier, Roucauie 

(Gard, Sauder, Mme Shell, MM. Schanidt (Robert) (Haute-Vienneh 
on. 


Commission de la reconstruction et des dommages de EU 


Séance du mercredi 8 novembre 1%, 
Présents. — MM. Brauit, Darou, Flain, Fauvel, Foujet, 


Gautier, Gouge, Guiguen, Guitton, Hénauit, Mme Lambert per 
(Finistère), MM. Lareppe, Le Coutaller, Lenormand, Midoi, 
Poirot (Maurice), Poulain, Rigal (Albert) (Loiret), Schmit (ne 
(Manche), Siefridt, Sigrist, Thiriet, Triboulet, 

Excusés, — MM. Prot, Halbout, Coudray, Crouzier. 


Suppléants, — M, Lucas (de M. Farnez), M. Cherrier (de M. 
ouet). 
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Commission des territoires d'outre-mer, 
inestet 
Séance du mercredi 8 novembre 1950, 


pisents. — MM. Benoist (Charles), Castellani, Damas, Devinat, 
Yaci ne), Dumas (Joseph), Duveau, Félix-Tchicaya, flamani 

July, Lisette, Malbrant, Pronteau, Tony Révi:lon, 

linhac, Temple, Thibault. 

Ereusé. — M. Ninine. 


suppléants. — M. Aku {de M. Senghor), M. Bayrou (de M. Cail- 


et Wagng 


(Seins vel). 
Dre 
Rableg, Convocations de commissions, 


La commission des affaires étrangères se réunira le vendredi 10 no- 
190, à dix heures du 7e bureau) : 

suite du rapport de M. Scherer sur sa proposition de résolution 
11008 ant à inviter le Gouvernement à appuyer, au sein 
ité des ministres du Conseil de l’Europe, la prise en considé- 
l'adoplion des recommandations volées par l'assemblée 
tative du Conseil de l'Europe et du projet de convention de 


B 
Gr le des droits de l’homme et des libertés fondamentales, 
à l'Assemblée nationale par la commission pemmanente de 


Passembée consultative. 


L: commission des finances se réunira le jeudi 9 novembre 19%0, 
ji à dix heures et quinze heures trente (local de la commission des 
fnnnces : 


D | — Examen de la dernande d'urgence concernant la pronosition 
de loi de M. Gérard Duprat (ne 11186) tendant à modifier le code 
néral des impôts afin d'empêcher le rétablissement de 


rel, Pan nt cédulaire sur les salaires et traitements. — M. le rapporteur 
(He général. 
-Marne), 
\f. I, — Nomination de M. le rapporteur spécial du budget des finances 
_Sh {en remplac ement de M. Jean Masson, démissionnaire). 
dons. II. — Nomination d’un membre de la sous-commission des entre- 
ses nationalisées (en remplacement de M. Mitterrand nommé 
ministre 


IV. — Orire de mission à M. Truffaut pour enquêter en Algérie 
fart. 5 de l'instruction générale). 


V, — Audios de MM. les ministres des finances et des affaires 
door om , du budget, du travail et de la sécurité soriale, et de 
l'agric ture > sur la mise en œuvre du régime de l'allocation vieil- 
ksse des personnes non salariées. 


erri 
Je VI. — AUGEIONR de M. le minsitre du budget sur: a) la taxe unique 
I pu les viandes; b) la taxe d'abatage perçue par les communes. 


out 
su VII — Rapport ne 10231, fait par M. Viatte : nom de la commis- 
don du travail et de la sécurité sociale, sur: 1. Le projet de loi et 
h lettre rectificative au projet de loi tendant à assurer la mise en 
œuvre du régime de l'allocation de vieillesse des personnes non 
{ là Hliriées et ja substitution de ce régime à celui de l'allocation tem- 
ee art. { à 46 inclus et art. 39); 1 . Les propositions de loi: 
de M. bérard Duprat et plusieurs coliègues tendant à 
Worder l'illocation vieillesse aux anciens bénéficiaires de Br a- 
fon ter aire n'entrant pas dans le cadre de la loi du 13 juillet 
4949; do de M. Bouxom et plusieurs de ses collègues tendant à créer 
une ad ‘domiciie, en appiication de l'article 6 de la loi du 
& juilct 1919, pour les vieillards qui ne bénéficient pas des nres- 
Hlions de la loi du 17 janvier 4918, ou de l’ordonnance du 2 février 
él A9is, el à créer des foyers restaurants pour les vieillards dans les 
de plus de 10.000 habitants (nos 8715-9%50-8372-8187), 
M. Locourt, rapporteur pour avis. 
. Vi! — Proposition de loi n° 10598 de M. Gaillard et plusieurs de 
mes gues ‘relative à la substitution d'une taxe unique sur les 
11X différentes taxes de caractère indireel. — M. Abelin, 
Qi Rapport n° 9390, fait par M. Badiou au nem de la commis- 
niérie ur, sur ia proposition de loi de Cordonnier et plu- 
Corègues portant réforme des perçus au profit 
public IVILÉS locales et de divers organismes ou établissements 
DU pe s et transfert à l'Etat de certain >s dépenses (n° 820) 
— M, Truffaut, rapporleur pour avis. 
5 Tu “anport ne 9974, fait par M. Triboulet au nom de la com- 
m + uë 1a reconstruction et des dommages de guerre, sur les 
pop de loi: fe de MM. Penoy et Blocquaux tendant à modi- 
“| tal: . 0 de la loi n° 47 1165 du 8 août 1947 et à éviter à cer- 
ton ‘<ories de sinistrés le payement d'un loyer pour occupa- 
tes [ue nents 2° de M. et pl usieurs de 
es ndant modifier l'article 50 de la lof n° 47-4465 du 


# de réglementer la perception des redevanres nati- 


“eur. V'CUpants des baraques, 3° de M. Gabriel Paul et plu 
be es col'ègues tendant à exonérer du payement de leur 


inistrés logés en baraques (nos 8758-8855-9016) (suite). — 
rapporteur pour avis. 


XI. — Proposition de loi n° 8863 de Mme Lucie Guérin et plusieurs 
de ses collègues tendant à établir un programme de constructions 
scolaires, — M. le rapporteur général. 


XII. — Proposition de loi n° 10267 de M. Auguet et plusicurs de 
ses collègues tendant à instiluer un abatteme nt à la Lase égal au 
Salaire minimum garanti pour la délermination du revenu po- 
salle à la taxe pro; vor tior inelle en ce qui concerne les bénéfices 
professions industrielles, commerciales et arlisanaies et des proles- 
sions non commerciales. — M. le rapporteur général. 


La commission de la presse se réunira le vendredi 10 novembre 
495%, à dix heures (local de la commission n° 2): 

Eximen de la demande d'ur concernant la proposition de 
réso:ution (n° 11181) de M. Pi rd tendant à inviter le Gouver- 
nement à défendre fermemer revendications élaborées par les 
représentants qualifiés du cinéma français. 


La commission de la production industrielle se réunira le v4n- 
dredi 10 novembre 1950, à seize heures trente (loral de la commus- 
sion n° 

Audition de se Louvel, ministre de l’industr je et du comme? rce, et 
de M. Rosenstock-Franck, directeur des Pri au ministère des 
finances, sur le prix de vente du courant élec tri que à l'élet re hiris 
et à l’éiectroméitallurgie. 


La séance de la commission du travail et de la sécurité sociale, 
suspendue aujourd'hui mercredi 8 novembre 1{%0, sera reprise le 
jeudi 9 novernbre 1550, à quatorze heures (même local): 

Rapport de M. Bouxom sur les propositions de loi relatives au 
salaire de base des prestations familiales (nos 9145-9255-11023 et 
11052). 


Réunions do commissions du jeudi 9 novembre 1950. 


Commission des finances, à dix heures et quinze heures trente. — 
Locai de la cormmission. 

Commission de la marine marchande, à dix heures. — Local 
ne 2. 

Commission de la presse, à quinze heures. — Local no 230. 

Commission du suffrage universel, du règlement et des pétitions, 
à dix heures. — Local n° 249, 


Commission du travail et de la sécurité sociale, à quatoize heures. 
— Local ne 264. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1950 


Ordre du jour du jeudi 9 novembre 1950. 


A quinze heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 
4, — Discussion des questions crales avec débat suivantes: 


L — M. Couinaud expose à M. le minis tre du budget que la fixetion 
des bénéfices forfaitaires agricoles, publiée au Journal officiel du 


30 juillet 1950, a été effectuée d’une manitre absolument incohé- 
rente dans certains départements, et lui demande quelles 1 ITes 
fl compre prendre pour que soient réformées les méthodes employées 
par les membres de l’administration qui siègent à la comrission 
centrale des impôts directs. 

IT. — M. Jean Durand expose à M. le ministre du budget que les 
éléments de base retenus pour le calcul des bénéfices forfaitaires 
imposables au titre de l'année 1919 (Jour 1 officiel du 4 t 
4950) en ce qui concerne les vignes prod nt un vin de « mM 
mation courante sont pour le département de la Gironde de 2.600 F 
par hectolitre et au maximum de 1.100 F par hectolitre pour les 
déparlements gros producteurs de l'Aude, du Gard et de l'H 
et lui demande : 1° q les sont jes raisons qui peuvent j +4 
différences notables d'imposilion alors d part, ] 
de produclion sont comparables et , d'autre part, 
qu'un prix du de consommation courante; 
instructions il entend donner à ses représentants siégeant à | 
mission centrale de s impôts directs pour que soil ur m 
de calcul des bénélices agricoles forfaitaires im: 

[IT. — M. Charles Morel expose à M. le ministre € *s et 
des affaires éco \omiques que le Journal officiel du 40 1950 
Indique que pour déterminer les hér »s agricoles de 1 
plus des coefficients appliqués aux terre rses, ] 
ront Four un revenu spécial (majoré s’il s’agit de ji Jai 
et cela dans huit départements 7 ilains seuler 


demande: si’ celle mesure, ains] limjlée à ces huit départemer 
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dont certains sont parmi les plus pauvres de France, n'est pas 
contraire aux vieux principes républicains de l'égalité de tous devant 
l'impôt, si elle n’a pas pour résullat d’annuier, en fait, et d’une 
façon détournée, la loi fiscale votée par le Parlement, qi exonère 
les Landes el les terres incuitez, si elle ne risque pas d'avoir des 
sépercussions fâcheuses sur l'élevage ovin dont le plan Monnet a 
souligné l'insulfisance actuelle, pour quel motif, enfin, la plupart 
des commissions départementaies des 1inpôts n'ont pas été préala- 
blement consultées, ce qui parait peu conforme à notre législalion. 
{Question transmise par M. le ministre des finances et des affaires 
éconumiques à M. le ministre du buëgel.) 

2, — Discussion du projet de loï, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à autoriser la dé'égation à la cour d'appel de Colmar 
des magistrats français composant la chambre franro-sarroise de la 
cour d'appel de Sarrebrück. (Nos 616 et 722, année 1959, — M. Kaib, 
rapporteur.) 

3. — liiscuseion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
naliona'e, ayant pour objet d'abroger les dispositions Jégislatives qui, 
en matière de droit commun, suppriment ou limitent :e droit qui 
apparent aux jugés d'accorder ie sursis aux peines d'emprisonne- 
inent qu'ils prononcont et de faire bénéficier le coupable des cir- 
conslanves allénuantes, (Nos 603 et 713, année 1950. — M, Carcas- 
sonne, rapporteur.) 

4. — Miscussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
modifiant l’article 11 de la loi du 6 janvier 1950 portant modification 
et codification des textes relatifs aux pouvoirs publics. (N°s 699 et 
21, année 1950. — M. Georges Pernot, rapporteur.) 

5. — Discussion de la proposilion de loi, adoptée par l’Assemblée 
nalionate, tendan' à accorder certains avantages à des catégories de 
fonctionnaires ayant exercé avant guerre de 1939-1945 dans les 
départements du Häut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle et ayant 
oiitté ces départements par suite d'événements de guerre. (Nos 659 
et année 1950, — M. Zuesv, rapporteur; et n° année 1990, — 
Avis de ja commission des finances. — M. N.., rapporteur.) 

6. — Discussion de le praposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nalionale, tendant à interdire le système de vente avec timbres- 
primes on tous autres litres analogies on avec primes en nalure,. 
Nos 06, 605 et 719, année 195%. — M, Jacques Gadoin, rapporteur; 
el n° . année 1930, — Avis de la commission de la justice et de 
civile, criminelle et commerciale, — M. Bardon-Damarzid, 

7. — Biscussion de la proposition de résolution de M. Vanru:len 
ei des membres du groupe socialiste et apparentés tendant à inviter 
Gouvernement à rendre obligatoire la construction d'un groupe 
scolaire chaque fois que l'édification d'une cité ou d’un groupe de 
:0ozements Ja rend nécessaire en raison au nombre des usagers pro- 
bables, {Nos 931, année 1919, et 333, année 150. — M. Cauivez, rap- 
porteu..) 

8. — Discussion de la pronosition de rfsolution 4e MM. Charles-Cros, 
Ousmane Socé Diop, Amadou Doucouré, Mamadou M'Bodje, Ferrarci 
et des membres du groupe socialiste et apparentés tendant à inviter 
le Gouvernement à venir d’urzence en aide aux populations d'Afrique 
occidentale française évrouvées par des pluies torrenlieles et des 
inondations, en particulier au Sénégal, en Mauritanie et au Soudan, 
et à prendre toutes mesures utiles en vue d'éviter le retour de 
pareilles catastrophes. (Nos 693 et 724, année 1950. — M. Razac, 
ra) porteur.) 


Les billets portant la date dudit jour et valables pour la jrurnée, 
comp'enrent 

{er élage. — Depuis M. de Félice, jusques et y compris M. Giaco- 

Tribunes, — Depuis M. Giauque, jusques et y compris M. Lassalie- 
Séré. 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 9 novembre 1950. 


No 700. — Proposition de loi de M. Wehrung tendant à compléter 
les dispositions de l'ordonnance fixant le régime des assurances 
sociaies applicable aux assurés des professions non agricoles. 

No 316. — Proposition de loi de M. Jean Geoffroy tendant à interdire 

e aux acheteurs de produits agricoles de faire payer aux pro- 
ducleurs les taxes mises à leur charge par le code général des 
impôts, 

Ne 725. — Rapport de M. Razac sur la proposilion de résolution ten- 
dant à venir en aide aux populations d'Afrique occidentale 
française éprouvées par des pluies torrentieiles et des inon- 
dations. 


Commission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales. 


Seance du mercredi 8 norembre 1950. 


Présents. — MM. Bardon-Damarzid, Cordier (Henri), Pescomps 
fPaui-Emile), Gadoin, Gaulier (Julien), Hoeflel, Laffargue (Georges), 
Lemaire (Marcel), 1oison, Pas:aud, Pinvidic, Rochereau, Siaut. 


Excusé. — M. Longchamhon. 


— 
Commission de l’agriculture. 


Séance du mercredi 8 novembre 195. 


Présents. — MM. Bardonnèche (de), Bataille, Couinand, Dong 
(Jean), Driant, Dulin, Durand (Jean), Durieux, Félice (de). nn 

Gravier (Robert), Hoeffel, Lemaire (Marcel), Naveau, Ponth: 
(de), Restat. 
Ercusés. — MM. André (Louis), Fournier (Bénigne), Saint-Cyr 
Suppléant, — M. Wehrung {de M. Ruin). 


Commission de la défense nationale, 


4re séance du mercredi 8 novembre 1950 


Présents. — MM. Aubé (Robert), Barré (Henri), Boivin-Chm 
peaux, Chochoy, Clere, Corniglion-Molinier (général), Gouyon (Jem 
de), Lionei-Pélerin, Madelin (Michel), Pic, Rotinat, Roux (Emi 
Rupied, Westphal. h 

Excusé. — M. Bousch. 

Délégué. — M, de Gouyon (par M. Alric). 


Suppléants. — MM. Demusois (de M. le général Petit), Primet {fe 
M. Franceschi). 


2e séance du mercredi S novembre 1950. 

Présents. — MM. A'bé (Robert), Boivin-Champeaux, Borgeaut, 
4 Bousch, Chochoy, Clerc, Corniglion-Molinier (général), 
Uouyon (Jean de), Kaib, Madelin (Michel), Pic, Rogier, Rolnat, 
Rupicd, Séné, Weslphal. 

Ercusés. — MM. Alric, Barré, Lafay (Bernard). 

Délégué. — M. de Gouyon (par M. Alric). 

Suppléants — MM. Demusois (de M. le général Pelit), Primet {de 
M. Franceschi). 


Commission des finances. 


Séance du mercredi 8 novembre 1950. 


Présents. — MM, Avinin, Berthoin (Jean), Chapalain, Courrièr, 
Debü-Bridel (Jacques;, Diethelm (André), Grenier (Jean-Mark), 
Ignacio-Pinto (Louis), Lamarque (Aïbert), Emilien Lieutaud, Litaise, 
Maroger (Jean), Marrane, Jacques Masteau, Montalembert (de), 
Pauly, Peschaud, Roubert (Alex), Walker (Maurice). 


Suyppléant. — M. Aubert (de M. Auberger). 


Commission du ravaitaillement et des boissons. 


Séance du mercredi 8 novembre 195. 


Présents. — MM. Barret (Charles), Bène (Jean), Bernard (Georges), 
Pouquerel, Claparède, Cordier (Henri), Coupigny, Montulié (Lalllet 
de). 

Excusés. — MM. Brousse (Martial), Péridier. 

Suppléant. — M. Durand (Jean) (de M. Brelon). 


Convocations de commissions. 


La commission de la défense nationale se réunira le jeudi 9 novem 
bre 195, à quinze heures trente {local n° 217): 

Suite de l'examen du projet de loi portant la durée du service 
militaire actif à dix-huit mois. 


La commission des finances se réunira le jeudi 9 novembre 1990, 
à onze heures (local de la commission): 

Avis sur le projet de loi portant à dix-huit mois la durée du ee 
militaire actif (n° 714 C. R., année 1950), — Rapporteur pour 8: 
M. Pierre Boudet. tte 

Audition de M. le secrétaire d'Etat aux forces armées sur © 
question. 


La commission de la France d'outre-mer se réunira le vendredi 
40 novembre 1950, à seize heures (local no 215): 


Audition de M. le ministre de la France d'outre-mer à Pr0 
« problème Ewé » au Togo. 
Questions diverses. 
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Réunions de commissions du jeudi 9 novembre 1950. 


commission de comptabilité, à dix heures. — Local no 272. 

commission de la famille, de la population et de la santé publique, 
à dix heures. — Local n° 307. 

commission des finances, à onze heures. — Local de la commis- 

sion de la justice et de législation civile, criminelle et 

commerciale, à neuf heures trente. — Local n° 202. 

commission de l’intérieur, à onze heures. — Local ne 221. 

commission des pensions, à dix heures trente. — Local n° 247. 

Commission de la gs de la radio et du cinéma, à dix heures 
tente. — Local ne 201. 

commission de la production industrielle, à dix heures trente. — 
Local n° 274. 

commission de la reconstruction et des dommages de guerre, à dix 
heures trente. — Local n° 213. 


Commission de la défense nationale, à quinze heures trente. — 
Local n° 217. 


L 


INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du jeudi 9 novembre 1950. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Suite de la discussion de Ja proposition de MM. Curabet, 
Mignot et plusieurs conseillers tendant à faire requérir par l’Assem- 
blée de l'Union française la suspension d'urgence de la détention de 
M. Pierre Boileau, conseiller de :’Union française, et des poursuites 
engagées contre lui jusqu’à réception du dossier. Scrutin pubiic à la 
tribune sur l'amendement n° 2 de M. Barbé et des membres du 
groupe communiste à la proposition de résolution présentée par ja 
commission mettant fin à la suspension des poursuites. (Nos 259, 
année 1919, et 241, année 1950. — M. Michard-Pellissier, rapporteur.) 


2. — Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le prési- 
âent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, portant attribution de droits 
miniers en Côte d'Ivoire, (Nes 217, année 1919, et 252, année 1950, — 
M. Antonini, rapporteur.) 


3. — Discussion d'urgence de la proposition de MM. Boisdon. 
lacobson, René Moreux, Schmitt, Schock et des membres du groupe 
du mouvement républicain populaire tendant à inviter le Gouver- 
nement à arrêter d'urgence le montant des crédits de payerments 
destinés à la réa:isation des programmes de la tranche 1950-1951 des 
plans décennaux des territoires d'outre-mer et à s'engager à inscrire 
dans ke projet de budget 1%1, au titre du F.I. D.É.S., une attri- 
bution minimum de 75 milliards. (Nes 2%6 et 267, année 4950. — 
M. Jacobson, rapporteur.) 


Commission des affaires sociales, 


Séance du mercredi 8 novembre 1950. 


Présents. — MM. Borrey, Coulibaly (Mamadou), Le Guénédal, 
Mme Verger (Marianne), M. Zinsou. 


Ercusés. — MM, Alard, Bégarra, Mme Bertrand, MM. Bidet, Bol- 
teau, Mme Catfot, MM. Paul Catrice, Chekkal Daho, Daher, Donnat, 
Foccart, Gervain, Lapart, Mme Malroux, MM. Michalet, Pialoux, 
Selles, Soppo Priso, Thomas, Vanier, Voca. 

Suppléants, — M. Borrey (de M. Touré), M. Coulibaly (de M. Diarra 


Tiémoko), M. Le Guénédal (de Mlle Le Ber), Mme Verger (Marianne) 
ide M. Périer). 


Commission de défense de l'union française. 


Séance du mercredi 8 novembre 19,50. 


présents. — MM. Boutbien, Delmas (Général), Do Huu Thinh, 

Mall, Foccart, Gaignard, Georget, Lachenal, Laurent-Eynac, Lévy, 
Oullec (Contre amiral), Nguyen Van Ty, Plagne (Générai), Raphaël 
Jéues, Savary, Tuber (Général), Vivier. 


Excusés. — MM. le lieutenant-colonel Bichon, général Chevance- 
Bertin, Daber, Dorange, Gentet, Nguyen Huu Thuan, sSchleiter 
(Gabriel), Sim Var, princesse Yukanthor. 

Suppléants. — M. le contre amiral Moullec (de M. Darlan), M. Yvon 
Esnault (de M. Gaudard), M Lévy (de Mme Emilienne Moreau), 
M. Gaignard (de M. Motais de Narbonne). 


Commission de légisiaon, justice, fonction publique, 
affaires administratives et domaniaies. 


Séance du mercredi 8 novembre 1950. 


Présents. — MM. Ahbdesseiam, Antonini, Barbé, Boisdon, Boluix- 
Basset, Bour (Aïfred), Chassiot, Ibrahim, Jousselin, Juniilon, Michard- 
Peïlissier, Pialoux, Randretsa, Simon (Paui). 

Excusés. — MM. Bourgarel, Chekkal Dao, Mlle Lafon, MM. More}, 
Nignan, Polycarpe, Sarraut (Omer), Sousatte, Thonn Ouk, Touré, 
Piéri. 


Suppléants. — M. Barbé (de M. Guy de Boysson), M. Rosenfeld (de 
M. Ebédé), M. Chassiot ide M. Lombardo), M. Simon (de M. Motais 
de Narbonne). 


ications. 


Commission du plan, équisement et c 


Séance du mercredi 8 novembre 1950. 


Présents. — MM. Alduy, Boisdon, Georges, Jacobson, Longuet, 
Moreux (René), Schmitt, Schock, Tran Thien Vang. 

Ercusés. — M. Ahmed Kotoko. Mme Allemandi, MM. Bilavarn, 
Boubou Hama, Cianfarani, Curahet, Delmas, Egretaud, (Gaudart, 
Georget, Gueyÿye Momar Djim, Guvard, Junillon, Meyer, Riond, Sérot, 
Sylvestre, Tétau, Ton That Can, Touré, Ya Doumbia. 


Commission des relations extérieures. 


Séance du mercredi 8 novembre 19%0. 


Présents. — Mlie Autissier, MM. Bidet, PBouthien, Charnay, 
Esnauit, Mme Lefaucheux, MM. Mouliec (contre-amiral)}, Nguyen Van 
Ty, de Peretti, Rimampy, Vignes. 

Absents. — MM. d’Arboussier, de Boysson, Coubeche (Saïd-Ali}, 
Léon (Robert), Michard-Pellissier, Naroun, Owiard, Pann Yung, 
Riond (Georges), Sarraut (Omer;, Souvannavong Ourot, Ton That 
Can. 

Excusé. — M. Savi de Tové. 

Suppléants. — Mlle Autissier ‘de M. Lautissier}, MM. Pieri (de 
M. Dumas), Bidet (de M. RosenfeH), Bouthien (de M. Aiduy}), Moul- 
lec (de M. Feix), Mme Le’aucheux (de M. Lebrun Keris). 


Convocaiions de commissions. 


La commission des affaires économiques se réunira le mardi 
44 novembre 190, à dix heures trente {local n° 12): 

IL — Examen du projet de rapport de M. Charlier, rapporteur de 
la demande d'avis (no 1062, anne 195%) sur la proposiliun de loi, 
présentée par M. Duveou, député, tendant à assurer la protection 
dans le commerce de la dénomination « vanille ». 

HI. — Nominalion d'un ranporteur sur la proposition (no 233, 
année 1950) présentée par M. Gaudart et tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre à Sa <harge la différence entre le prix du 
riz importé dans les étahissements de l'Inde et le prix auquel il 
est revendu à la populalion. 

IT, — Nomination d’un rapportour de la proposition de résolution 
(no %6, année 190) présentée par M. Aïduy et relative à l'industria- 
lisation des pays d'outre-mer. 

IV. — Nomination d’un rapporteur de la demande d'avis (n° %6, 
année 1901 sur le projet de décret relatif à la caisse de soulien du 
coton en Afrique équatoriale française. 


La commission de comptabilité se réunira le lundi 13 novembre 
1950, à dix heures, au secrétariat annexe de l'Assembiée, 27, rue du 
Mont-Tabor, Paris (1er), 


La commissios du règlement et des pélitions se réunira le aner- 
credi 45 noveïibre 1950, à quatorze heures trente (local n° 217): 
— Examen de l'étude de la sons-ommission désisnée pour étu- 
dier une €ommunicalion du président de la commission de la 
défense de l'Union française. 


Untbriand 
| 
| | 
| 
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. IT, — Examen des conclusions du rapport de Mme Lefaucheux 
sur la proposilion de résolution (ne 101, année 1950), présentée par 
M. Daniel Boisdon, et tendant à faire instituer par l’Assemblée de 
l'Union française une commission spéciale chargée d'étudier l'orga- 
nisation du suffrage universel dans les pays d'outre-mer. — Dési- 
gnation d'un rapporteur pour avis. 


I. — Désignation du rapporteur de Ja pronosition de résolution 
{no 329, année 1919) présentée par M. Paul Hazoume et tendant à 
inviter l’Assemblée de l'Union française à modifier la composition 
de l'intercommission chargée des questions foncières et domaniales. 


IV. — Queslions diverses. 


Commission des affaires financièros. 


Réunion ‘du mercredi S novembre 19590. 


_ Faute de quorum, les votes pour les questions inscrites à l’ordre 
du jour out été reportés d’une heure en vertu de l’article 38 du 
règlement. 


Corimission des affaircs sociales. 


Réunion du mercredi 8 novembre 1950, 


Faute de quorum, les votes pour les questions inscrites à l’ordre 
fu jour ont été reporlés à une séance ultérieure en vertu de l’ar- 
ficle du règlement, 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publicatiors rf'iciciles 
de la présidence du conseil (direction de la document:tion). 


La Direction de la Documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8e), 
vient de faire paraître le 


STATUT GENERAL DES FONCTIONNAIRES 
Dans cet ouvrage de 400 pages, format 21 x 27, ont été rassemblés 
et classés méthodiquement tous les textes et documents essentiels 
rclatifs à l'application de la loi du 19 octobre 1946. 
Réalisé par la direction de la fonction publique, le 
STATUT CENERAL DES FONCTIONNAIRES 


comprend neuf inspirées du dispositif de la loi du 


42 octobre 1946: 


p2rlies, 


Dispositions générales. — Le recrutement. — La rémunération. — 
La notation et l'avancement. — La discipline. — Les post- 
tions. — La cessation définitive de fonctions. — Les questions 
giédico-sociales et les retraites. — Titres divers. 


La mise à jour permanente sera assurée au moyen de fascicules 

complémentaires comprenant tous les textes concernant la fonction 
publique à paraître postérieurement au 1er avril 1950. 
+ Ces fascicules seront réservés par priorité aux souscripteurs qui en 
feront la demande. Le premier fascicule, actuellement sous presse, 
comprendra les textes publiés entre le {°r avril et le 1 octobre 1950, 
Les souscripteurs et acheteurs seront régulièrement informés de la 
parution des fascicuies suivants. 


900 F. 
1.200 F. 


Prix de l'ouvrâge sous chemise 
Prix de l'ouvrage avec reliure spéciale, à feuillets mobiles... 

Commandes à adresser à la Direction de la Documentation, 16, rue 
Lord-Byron, Paris (8°). 


Versements au Régisseur des 
Paris (8°), — C. C. P. Paris 9060-98. 


© 


receltes, 16, rue Lord-Byron, 


Ministère de l'éducation nationale, 


à l'attribution d'une bourse de voyage 


Avis relatif 
x des compositeurs de musique. 


Une allocation de 50.000 F dite « Bourse de voyage » est attribucs 
pour l'année 1950 à un composileur de musique. 

Les candidats devront adresser leur demande d'inscription à L 
direction des speclacles et de la musique (bureau de la Musique) 
53, rue Saint-Dominique, Paris (7e). 

Ils ; joindront: 

1° Une pièce (extrait &’acte de naissance, carte d'identité) consta. 
tant qu'ils sont de nal'onalité française et qu’ils n'ont pas dépassé 
au janvier de la année l’âge de trenle-deux ans, so 
| réserve de l'application des dispositions de l'arrêté du 24 octobre 
1915, ainsi conçues: 

« Les candidits qui pourront justifier d’avoir été empêchés de 
concourir à une ou plusieurs reprises pour l'attribution de la bourse 
de voyage, par suite de cironstances découlant de l’état de guerre, 
seront autorisés, au delà de la limite d'âge, à participer à un nombre 
égal de concours suppémentaires »; 

2° Une notice contenant des renseignements précis et détaillés sus 
leurs lilres artistiques, sur les œuvres publiées ou jouées avec indi- 
cation des éditeurs, des concerts ou des théâtres. 

Les inscriptions seront reçues pendant un délai de vingt Jours à 
parlir de la date de l'insertion au Journal officiel. 

Les candidatures qui se produiraient après ce délai ne seraient 
rèéçues que sous toute réserve et ne pourraient être examinées que 
si elles parvenaient à l'administration avant la date fixée pour la 
réunion de la commission d'examen. 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de médecin adjoint 
du sanatorium de Saint-Sever (Calvados). 


Un poste de médecin adjoint est actuellement vacant au sanalo- 
rium de Saint-Sever (Calvados). 

Peuvent être candidats: 

1° Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium public; 

20 Les médecins à temps complet en fonction dans un dispensaire 
antituberculeux public à la condition d’avoir figuré sur une liste 
d'aptitude aux fonclions de médecin des services antituberculeux 
prévus par le décret du 12 juin 1948; 

3° Les médecins qui figurent ‘sur la dernière liste d’aptitude établie 
à la suite du concours sur épreuves et sur titres du 5 décembre 194, 
ainsi que les candidats inscrits sur les listes précédentes à qui un 
poste de sanatorium public ou de dispensaire n’a pu être offert. 

Les candidatures devront être adressées dans un délai de {rois 
semaines à compter de la publication du présent avis au ministère 
de la santé publique et de la population, direction de l'administration 
générale du personnel et du budget, 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 


Paris, — Imprimerie des Journaus officiels, 31, quai Voltaire. 


Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Pierre CASSAGNEAU. 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPH!QUE 


Derniere T nov. 8 novembre 

cours Cours Cours 
DEVISES 

en Pourse, Bourse Bourse 

696 .. |Belgique (100 francS)..| pe 626 25 — 

1221 .. .. [Portugal (100 escudos).j | 1219 

8027 50 |... |Suisse (100 francs)....l pe | 8027 90 

164 10 |... .. |Côte Fse des Somalis 

336 20 |... .. | Canada (1 dollar)......| pe | 336 20 

| 


— 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
-Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur äes annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


CREDIT FONCIER DE FRANCE 


49, RUE DES CAPUCINES, PARIS (1er) 


TIRAGE DU 11 


OCTOBRE 1950 


Obligations communaies de 5.000 F 3 0/0 1946. 
L'obligation no 4337111 sera remboursée par cinq miilions de 


francs 


L'obligation ne 90293 sera remboursée par un million de francs 
L'obligation ne 10%1075 sera rembour:ée par un méllion de francs. 
L'obligation ne 500823 sera remboursée par 500.000 F. 

L'obligalion ne 1806139 sera renfboursée par 600.000 F. 

Les 25 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 


par 100.000 F: 


209711 325914 567714 602514 
709411 812514 821914 S55111 
S06114 858914 863914 874411 
890114 920814 1080714 1319114 


1462014 1192814 1507114 1656714 
1219314 1757814 1794914 2000014 


Les 25 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 


par 50.000 1! 


8815 170615 186715 
219215 261815 582115 588945 
7515 731915 1051519 

1231615 1296915 1355615 


1288115 1898515 1920219 2007315 
2090715 2109115 2149115 2313915 
2360615 


Les 163 obligations dont les numéros suivent seront rembour- 


ses par 20.060 EF 


62002 62071 81547 81583 

81592 143347 143383 143392 
170647 170682 170692 199702 
190771 205302 9205271 958547 
258592 9297902 297971 
10802 310871 371602 371671 
412202 413271 421847 421885 
510317 510383 510392 
974347 574383 574392 571002 
417071 580502 280571 2965702 
006771 500517 590583 590592 
668092 690847 
600802 691747 691783 
691 192 700547 700583 700592 
743592 745502 
1571 767202 767271 8419702 
8197 11 878747 878783 878792 
895247 805283 895292 005347 
96992  O16147 916183 
916197 29817 029883 92289? 
26183 926192 1135447 


1130483 1135102 11422417 1112383 
1142392 1153837 1193885 1153892 
1157702 11577171 1158247 1158283 
1158292 1184702 11817711 1293347 
1393553 1393392 1397102 1397171 
1543302 1519371 1601917 1601983 
1601992 1666702 1666771 1706702 
1706771 1715902 41715571 1799147 
1799183 1799192 1812302 1812871 
1827202 1827271 18317902 1837571 
1818102 1818171 1850102 1850171 
1863317 1863383 1863392 1912102 
1912171 1965147 1965183 196192 
1985902 1985971 2031302 2031371 
2048517 2018583 2048592 2116702 
2116771 2123347 2123382 2123392 
2172902 2172971 2253702 2253771 
2290547 229953 2299592 2301617 
2301683 2301692 2318917 2318983 
2318992 2360702 2360771 


Le remboursement de ces obligations sera effectué à partir du 


novernbre 1950. 


11.782 obligations sont appelées au remboursement au pair à partir 
U 16 janvier 1951, savoir: à l'exception des 218 obligations ci-dessus 
Remboursables par un lot, les numéros des 120 séries suivantes: 


800 à S00 — 49600 à 699 — 62000 
%9 — 81500 à 599 — 90200 à 299 
2.113900 à 399 — 170600 à 699 — 
475600 à 609 — 186700 à 799 — 
199700 à 799 — 205300 à 399 — 
à 209 958500 À 599 
7 SIN) à 809 — 297900 à 999 
250700 à 799 — 310800 à 899 — 
0) À 909 — 371600 à 699 — 
à 999 — 421800 à 809 
— à 899 — 510300 à 399 
à 709 — 57400 à 399 — 
IT à 99 — 580500 à 599 — 582100 


à 999 — 596700 À 
— 59000 à 599 — à 


599 — 611400 à 499 — 668000 à 99 
— 6NIS00 à 899 — 691700 à 799 
— 700500 à 599 — 709:00 à 49 
— 711500 à 599 — 731900 à 999 — 
743509 à 599 — 745500 à 599 — 
767200 à 299 — 812500 à 599 — 
821900 à 999 — 819700 à 799 — 
852100 à 199 — 856100 à 199 
— 858900 à 999 — 86H à 999 
— 871100 à 499 — 878700 à 799 — 
850100 à 199 — 803200 à 299 — 
9052300 à 399 — 916100 à 199 — 
92000 à 899 — 922800 à 899 — 
926100 à 199 — 1011000 à 09 — 
1051900 à 599 — 1050700 à 799 — 


4103300 à 399 — 41135400 à 499 — , à 899 — 1827200 à 299 — 1827000 à 
4142300 à 2399 — 1153500 à 899 | 599 — 1818100 à 4199 — 1850100 
— 115:700 à 799 — 1158200 à 299! à 199 -- 1863300 à 399 — 1898500 
_— 1181700 à 799 — 1231600 à 699 | à 599 — 1912100 à 199 — 1920200 à 
— 1296900 à 909 — 1319100 à | 299 — 41965100 à 199 — 1985900 à 
499 — 1337100 à 199 — 1355000 à | 999 — 2000000 à 90 — 4H À 
699 — 1393300 à 399 — 1393100 à | 399 — 2031300 à 399 — 2018500 
499 — 1462000 à 99 — 1192800! à 599 — 2090700 à 799 — 2109100 
à 899 — 1512300 à 399 — 1557100 | à 499 — 2116700 à 799 — 2123300 
à 199 — 1588100 À 499 — 1601000 à | à 2399 — 9119100 À 199 — 2172900 
999 — 1656700 à 799 — 1.666700 | à 999 — 92253700 à 799 = 2268400 à 
à 799 — 1706700 à 799 — 1713200 à | 199 — 2299500 à 599 — 2201600 


- 399 — 1715500 à 599 — 1787800 | à 699 — 2312000 à 909 — 2318 K)0 


à 8399 — 1791900 à 999 — 179910 | à 009 — 2360600 à 699 — 20700 à 
à 199 — 1806100 à 199 — 1812500 | 799. 

La liste générale des obligalions communaies 1946 sorties aux 
tirages antéreurs et restant à rembourser a été publiée au Journal 
officiel no 115 du 14 mai 1950. 


ECONOMIQUES DE NORMANDIE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 42.300.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 40, RUE PRÉFONTAINE, À ROUEN 
R. C.: Rouen n° B 495. 


Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 2.000 F. 
LISTE NUMERIQUE 
4° Des 169 obligations amorties au septième tirage effectué Île 
30 ociobre 1950; 


2 Des séries comprenant des obligations amorties aux tirages anté- 
rieurs et non encore remboursées. 


ANNÉES ANNFEZ ANNÉES 
numeros |. % NUMEROS NUMÉROS 
rembour- rembour- | rembour- 
sement. sement. sement. 
n à 100 50 2.321 à 2.330 50 3.721 à 3.730 0 
691 à 700 46 2.421 à 2.430 40 1.131 à 4.140 48 
7121 à 730 0 2.571 à 2.580 0 1.151 à 4.160 49 
901 à 910 49 2.591 à 2.600 on) 1.221 à 4.20 49 
4.131 à 1.150 49 2.681 à 2.690 0 4.321 à 4.330 4) 
1.181 à 1.190 50 2.821 à 2.830 x) 1.821 à 1.53% 49 
1.241 à 1.250 50 3.011 à 3.020 5) 4.861 à 4.870 00 
4.821 à 1.830 49 3.171 à 3.180 #0 1.951 à 4.960 48 
1.971 à 1.980 50 3.211 à 3.220 % 


Les obligalions sorties au tirage du 30 octobre 1950 seront rembour- 
sables à partir du 1er décembre 1950. 


Scieries et Parqueterie de la Vienne 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.34X).04X) F ENTIÈREMENT VERSÉS 
SIÈGE SOCIAL: 24, RUE CORNET, À POITIERS 
Registre du commerce: Poitiers n° 9092 B. 


Quatrième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé au rachat en Bourse de 20 obligations 4 1/2 0/0 
4946, formant la tolalité des titres dont l'amortissement est prévu 
au {er novembre 190. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort et les 
20 obligations rachel£es seront annulées. i 

Les amortissements antérieurs ont été effectués par rachats en 


Bourse. , 
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Société Nationale des Chemins de Fer Français 


SECRETARIAT GENERAL 
SERVICE DES TITRES, 23, RUE D£& LONDRES, PARIS (9e) 
Registre du commerce: Seine n° 27648 B. 


AVIS TRÈS IMPORTANT 


L — Lorsque trois zéros figurent dans la colonne de fin de série, ils indiquent l’unité de mille immédiatement supérieure à celle du début de 


alé da Exemple: 1.104955 à 000, signifie 1.404.955 à 1.405.000 inclus. 
IL — 1/19 signifie échéance d'amortissement du 1e juin 1949; 2/49 signifie échéance d'amortissement du 1 décembre 1949; 5 signifie 
échéance annuelle d'amortissement du 4° décembre 
Obiigations Est 3 0/0 anciennes. 
DEUXIÈME SÉRIE (Nos 4,400.001 À 2.300.000) 
Liste récapitulative des 95.943 obligations sorties au tirage du 13 septembre 19% et des séries comprenant des titres sortis aux tirages 


antérieurs et non encore remboursés. 
Les titres sortis au dernier tirage seront remboursables à 465 F à partir du fer décembre 1950. 


ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
ANUMEROS d'amortis- NUMEROS d'amortis- NUMEROS d'amortis- NUMEROS d’amortis- NUMEROS d'amortis 
sement. sement. sement sement sement 
1.400.001 à 100 1/49 1.431.401 à 500 1/40 1.460.401 à 500 1/37 1.487.404 à 500 1/85 1.523.301 à 400 5 
41.400.501 à G00 41/44 1.421.601 à 700 1/48 | 1.461.048 à 100 1/43 1.487.601 à 700 1/46 1.525.201 à 300 113 
4.400.630 à 700 50 1.122.701 à S00 1/41 1.161.101 X 200 50) 1.487.801 à 900 1/49 | 1.525.301 à 400 1/18 
4.400.801 à 900 |‘ 4/47 1.42 801 à 900 1/48 1.161.701 à 800 1/42 1.488.801 à 900 1/41 1.525.601 à 700 1/4 
4.401.101 à 200 1/44 1.322.691 à 700 4/17 1.461,91 à 000 50 1.489.101 à 200 1/45 1.5%5.701 à 800 1/46 
1.402.901 à 300 ET 1.422.801 à 900 1/48 1.462.001 à 100 1/41 1.189.401 à 500 50 1.525.839 à 900 50 
1.402.601 à 700 1/38 1.431.101 à 200 1/31 1.462.401 à 500 1/44 1.491.501 à 600 50 || 1.529.701 à 80 42 
1.402.901 à 200 1/16 1.121.201 à 400 1/45 1.462.801 à 900 1/48 1.491.601 à 700 1/38 1.529 801 à 900 nr 
41.103.405 à 500 0 1.131.901 à 000 1/49 1.462.901 à 000 1/48 1.495.001 à 400 | 1/41 1.521.201 à 200 1/19 
1.405.701 à 800 1/26 1.435.101 à 200 1/47 1.463.101 à 200 1/45 1.196.001 à 400 1/48 1.591.401 à 500 50 
1.402.861 à 000 1/46 1.455.501 à 600 1/38 1.465.401 à 500 20 1.496.401 à 500 0 | 4.532.301 à 400 4,45 
1.401.601 à 700 1,45 1.126.101 à 200 41/49 1.463.501 à 600 1/44 1.197.301 à 100 Eu 1.532.501 à 600 5 
1.404.701 à 800 1/41 1.436.4M à 500 50 1.464.101 à 200 4/47 1.497.601 à 700 1/42 1.532.701 à 800 2/19 
1.405.055 à 009 1/49 1.43.701 à 800 2/49 1.461.901 à 999 1/41 1.498.401 à 500 1/49 15% 901 À 999 11% 
1.405.201 à 400 144 1.1%.801 À 900 1/49 4.465.501 à 600 4/47 1.198.601 à 700 1/40 1.53% 701 à 800 1/13 
1.105.701 à 800 1/15 1.427.704 À 80 1/41 1.465.614 à 612 1/48 1 198.901 à 000 2/49 1.525.001 à 100 1143 
1.406.101 à 200 1/46 1.127.901 à 909 1/46 1.465.613 à 700 | 4/49 || 1.199.601 à 700 50 1.535.901 à 30 1/34 
1.406.101 à 500 1/27 1.128.001 à 100 1/44 1.465.901 à 000 1/57 1.499.701 à 800 1/49 41.526.501 à 600 2/19 
1.406.601 à 700 | 1/27 {| 4.438.901 à 300 | 1/49 1.465.001 à 400 | 4/47 |] 1.500.101 à 200 | 1/44 1.536.601 à 700 50 
1.407.301 à 400 1/33 1.438.301 à 600 1/44 1.466.901 à 999 1/40 1.500.201 à 200 1/48 1528 101 à 200 9/49 
1.407.401 à 500 1/19 1.128.801 à 900 1/48 1.467.101 à 200 1/40 1.500.701 à 800 1/43 1.53 501 à 600 1/46 
1.407.701 à S00 | 1/45 1.130.000 1/42 1.467.201 à 300 | 4/45 || 1.500.901 à 999 | 1/42 1.538.601 à 700 4/k 
1.408.001 à 400 1/49 1.499.101 à 200 1/43 1.467.401 à 500 1/48 1.501.304 à 400 2/49 1.540 801 à 900 1/18 
1 408.704 à 00 | 1/40 1.450.101 à 500 4/47 1.467.501 à 600 | 4/34 || 1.501.801 à 900 1.541.701 à 800 4/4 
1.409.001 à 400 | 1/42 || 4.510.501 à Goo | 1/20 1.467.601 à 700 50 1.502.201 à 200 | 41/46 || {551 801 à 900 1/19 
4.109.901 À 200 1/22 1.410.691 à 7 1/28 1.468.901 à 400 41/39 1.502.301 à 500 151.901 à 999 4/42 
1.409.201 à 400 1/25 1.410.701 à 800 1/29 1.469.301 à 230 4/47 1.503.204 à 300 | 1.542.001 à 100 15 
1.409.401 à 500 1/4 1.440 001 à 000 1/48 1.463.321 à 400 50 1.503.701 à 800 1/45 1 à 
1.409.511 à 600 | 1/46 || à 500 | 4759 || 1.469.401 à 500 | 4729 || 4.506.40û à 500 | 41/40 || | 
1.410.122 à 200 50 1.531.601 à 700 | 14/48 || 1.469.601 à 700 50 1.504.001 à 009 à 400 0 
1.410.501 à 600 1/41 1.111.0M à 027 1/49 1.470.401 à 500 1/13 1.505.079 à 100 1/48 à HS 01 à TE 125 
1.410.701 à 800 2/49 1.414.770 à 800 50 1.470.501 à 600 4/35 1.505.801 à 900 1/43 1.542 739 à 800 1/4 
1.410.901 à 000 1/47 1.147.701 à 800 1/49 1.471.401 à 500 50) 1.506.301 à 600 1/49 1543901 À 000 4/16 
1.411 101 à 200 1/48 1.417.R0f à 900 1/41 41.471.501 à 546 4/16 1.506.604 à 700 À 1/49 re vire pe 
1.411.801 à 900 4/45 1.448.001 À 400 4/47 1.471.547 à 600 2/49 1.506.701 à 800 1/39 St 16 
1.412.501 à 543 | 4/45 1.148.101 à 200 1/49 1.472.901 à 290 | 4/49 1.506.904 à 999 | DE À ir. à 100 1/13 
1.412.514 À 600 50 1.418.501 à 600 50 1.472.001 à 909 | 4/42 || 1.507.001 à 400 | à 900 | 1/2 
1.412.201 à 400 1/18 1.418.801 à 900 4/16 1.473.801 à 1/36 1.507.301 à 100 [4 1 57 901 à 999 1/46 
1.413.762 à 800 41/47 1.549 à 4/46 1.474.901 à 999 1/42 1.508.201 à 400 5 à 1190 
1.415.601 à 500 | 4/48 || 140.501 à 600 | 4/4 || 5.475.801 à 900 | 4746 || 1.509.501 à | 4/49 
1.415.001 à 400 1/34 1.449.701 à 800 41/42 1.476.001 à 090 | 4/48 1.509.704 À 800 1/37 En à 400 a 
1.415.801 à 900 1/11 1.450.501 à 600 1/18 1.477.301 à 400 41/47 1.509.801 à 900 1/49 50001 à 100 + 
1.415.501 à 500 1/48 1.450.901 à 000 4/47 1.477.401 à 300 1/38 1.510.301 à 600 1/29 1.551.055 à 100 : 
1.416.023 à 000 | 2/49 || 1.451.401 à 500 | 1/4 1.479.001 à 100 | 4/45 || 1.510.801 à 900 | 1/47 || 1-551.01 à 400 #4 
1.418.501 à 600 50 1.151.801 à 900 50 1.479.346 à 400 50 1.512.301 à 300 | 4/46 || 1.556.001 à 100 1156 
1.419.501 à 600 50 1.452.9M à 300 1/48 1.480.0M à 100 1/28 1.512.6M à 7 1/49 1.557.001 à 100 h 
1.490.901 à 300 50) 1.452 401 à 500 50 1.481.301 à 400 50 1.512.701 à 800 2/49 1.557.401 à 500 A 
1.422.901 à 300 2/19 1.453 901 à 000 4/49 1.481.401 à 500 1/46 1.514.901 à 200 1/41 1.559.401 à 00 gd 
1.422."01 à 400 1/49 1.151.291 À 400 4/45 1.481.701 à 809 1/38 1.511.701 à 800 1/36 1.559.601 à 700 h 
1.422.501 à 600 4/28 1.451 501 à G00 50 1.481.816 à 900 1/44 1.514.901 à MS 4/41 1.561.240 à 300 4/3 
1.493.601 à 700 1/48 1.451.701 à 800 50 1.481.901 el 902 50 1.511.919 à 009 1/48 1.561.401 à 436 j 
1.123.701 à 800 4/38 1.455.201 à 400 4/43 1.452.001 à 100 1/49 1.515.101 à 209 1/24 1.562.101 à 200 Fr 
1.423.501 à 900 50 1.455.501 à 600 1/49 1.482.201 à 300 1/46 1.515.604 à 700 50 1.562.701 à 800 F2 
1.424.901 à 300 1/42 1.455.801 à 900 1/45 1.482.901 à 400 1/45 1.515.9M à 000 5 1.562.401 à 500 
1.425.001 à 400 4/45 1.456.001 à 400 1/46 1.182.601 à 700 1/46 1.516.201 à 400 1/45 1.563.801 à 900 1/3 
4.425.301 à 400 1/15 1.456.501 à 600 1/38 1.482.001 à 000 1/47 1.516.701 à 800 4/4S 1.564.101 à 200 1/45 
1.425.501 à 600 1/46 1.457.201 à 300 1/24 1.483.734 à 800 1/49 1.517.101 à 200 4/29 1.564.404 à 500 17e 
1.423.901 à 000 1/49 1.457.401 À 500 1/47 1.484.601 à 700 1/43 1.517.301 à 400 148 1.564.501 à 600 ol 
1.495.501 à 600 2/49 1.457.501 à G00 2/49 1.485.201 à 300 1/48 1.517.001 à 999 1/45 1.565.101 à 200 1/47 
4.12-,C01 à 900 1/36 1.457.601 à 700 1/36 1.185.901 à 000 2/49 1.518.401 à 200 1/40 1.565.401 à 500 1/59 
1.429.501 à 600 1/4: 1.458.101 à 200 4/47 1.186.001 à 100 1/46 1.518.901 à 000 1/49 1.565.625 à 7 2 
1.129.901 à 000 2/49: 1.458.301 à 400 4/87 1.486.301 à 400 1/42 1.519.101 à 200 1/46 1.566.201 à 100 1744 
1.490.101 à 200 1/48 1.458.401 à 418 1/42 1.486.401 à 500 1/49 1.521.901 À 300 1/ 1.565.701 à 800 13 
1.130.701 à S00 1/47 1.458.501 à 600 1/41 1.486.657 à 700 1/49 1.521.501 à 600 2/49 1.566.801 à 900 e 
1.120.801 à 900 1/49 1.459.101 à 500 1/49 1.186.9M à 000 4/47 1.521.601 & 700 50 1.567.101 à 200 ee 
1.431.101 à 290 1/22 1.460.001 à 100 50 1.487.101 à 200 1/43 1.523.001 à 100 1/44 1.567.701 à 800 3 mn 
1.491.901 à 300 1/48 1.460.374 à 400 1/49 1.487.301 à 400 1/44 1.523.201 à 300 1/3 1.567.901 à 999 1/3 
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Nover 
— nbre 1 
NUMER 
05 F 
{à 
‘56 n à 1 at. 
à 100 N 
it à 5 >. UM 
de à 400 ER 
900 25 .6 ANNE 
itr 1 9 400 nt 
572.501 141 NU 
1. 1 à. © ) 
1.5 | 999 1155 ; j amortit 
— à 200 39 à A à nent. 
(FES à 000 19 à 290 1149 à NUM 
orti de {à 39 1 [A9 à 600 156 
eat. à 600 10 à 500 1/1 ( {à 
1 530 à 300 9) 1 à 600 5 9 672 087 à 41.7 ANN 
| 5 ) ( 10 a E 
18 À 800 1 à 99 9 11 à 00 | N 
46 1.52 LOL à 900 À 1 19 à 100 1/30 
17 1.582 701 à 21 à 148 175.5 {à 200 1.7 à 00 NÉTS 
1,58 LA 19 67: à : 713.6 1 à 101 1125 .19 .70 
d 1/73 à 2% 1 10) ü 200 à } [45 462 
1.5 à JU0 2/4 1 00 441 680 19 .13 FT à } +4) I 00 ) 
1.502 à ( x) 47 1.6 200 1: “681 70 à AM) 18 001 { €00 [ot 
à 100 1 /46 11 01 G00 [30 800 à : x) 137 
1.5 à 200 1:58 0 19 1.6 à 400 112 à 600 1/19 1:19 
#} I 3 cel } 130 4 } 16) 1 
à 5 0 D0 1 119 1 à 40 1 à à W} | 
à 500 il 00 1 | à 900 à 200 n 50 | 1 
à N 104 11 69: a à 099 à :00 1. con J 
à 200 4) { { à 100 50 à 100 1 1. 700 1 13 
60 1 1:63 . 80 à 10) 193.3 90 À 40 104 1.7 
} À 19 1.4 { [REX à 0 19 } à £ ) } 
{ à 4 1.) à 4} 19 111 \ } 1 ! 1 } :4 i } 45 
61 10 à 00 1655 12 1 à 600 2,1 E Là 00 | 1.7 1053 
200 14 1 à i 17 à 200 1 à to 50 | 901 
61 à 9% : 2N 4/3 à 100 | GO à 42 
01 à 1:659 À 100 1 à 799 1 19 1. 1/15 || 20! 
1 162 à 8 } 45 1 702. 2/1 1 \ 4 | 141 
à 700 1-02 à 900 à 600 à 100 | 21 
à 000 ft 10 à 100 50 1 502-901 à : 2 19 à | 575.701 5) 
300 1.603 À 2/4 119 1.7 1.7 on: | 
2/49 01 9) } 149 \ à 000 Î \ 1 14 .9 
4/ J .661 à 200 1/4 1 105 107 à ! 1 .7! à 00 1/1: x 
1.664 ( M à 1 { 1 à 100 149 à | 301 ( | 
300 d'/4 1 709 601 à 200 i 13 à Î 009 
709 à 1 39 à 600 | ab. i 100 2 16 
00 30) à 10 4 i7 L à ALU 1; ! 
À F 1 14 201 1. | - 
.71 ) à 70) 14 601 10 | LOU 
300 17 | |. 00 à 100 54 
à 409 1 ai Il 1 10 en 
à } .10! AN) 1/4 
1.227 1/36 | LA) 2 11 
2/4 1.792. \ & LE 4 
à 2; 
801 à 400 1119 
4 =. 
2119 
1 
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| ANNFES ANNEES 
NUMEROS d'amortis NUMERO ‘amortis- ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS |d'amortis | NUMEROS |d'amortis || NUM£LOS ANNEES 
mnt, 
1.793.001 à 100 1/35 1.897.701 à 800 | 2/4 
à || à | 1/41 || 18.001 à 400 | || à | | 
N1 À 4 3 dRD 9! + + .24 195 à / 
1.298.801 à 900 50 || 1.810,401 à 500 nn 601 à 1.915.192 à 500 4/49 || 1.919.601 à 700 141 
1.79%: à A0 50 810 601 À 0 [44 1.915.701 à 800 1/42 4 949 701 à 1/49 
à 600 41/16 1 à 1.553 001 à 100 1/4 1.916.101 à 200 1.949.004 à 800 1/4 
4.791.001 à 2/19 | 1 000 1.833 à SX) 1.917.201 à 300 1/48 1.950.001 À 4/47 
1.795.601 à 700 1/46 1.849.101 1110 1.883.901 à 999 1/36 1.917.201 à 400 1/29 1.950.201 135 
1.708.101 à 500 | 1/46 1812.90 à || à 400 1.918.401 à 500 | 41/26 || 4.950 501 à | 1/48 
1.799.201 à | | | 1/40 || 1.918.501 à 600 | 1740 || à 600 | 4148 
1.S00.G0L à 700 115 1843 401 À 500 fe 1.885.001 à 400 4/46 1.918.801 à 900 2/49 pre à 160 118 
1.600.801 à 900 1/19 1 S42 À 00 1.218.901 à 999 4. 90! à 100 
1.800.001 à 000 - .B59 .80 900 1/35 1.919.001 à 4€ 1/19 
1.801.001! à 100 à 1.886.001 à 100 1/41 + au à 1/40 
à 00 | || | 1-86.301 à 400 | 41/43 || à 900 | 2/49 || à 200 | 
1.802.101 à 200 || 1815801 à | || 4-887.601 à 700 | 1/19 || 41-020.001 à 000 | 1747 || à 200 | 1/3 
41.02.0901 à 009 45 1.846.001 à 100 1.888.601 à 700 1/4i 1.921.601 700 1/18 
1.903.101 à 209 1/28 1.856.701 À 800 1.839.501 à 400 1/13 1.921.901 à 1/41 à 400 
1.802.101 à 500 | 1/45 194 ||, 1.880.401 à 500 | 1/42 || 1.92.501 à 549 | 4546 || à 446 | 24 
1.805.601 à 700 | || tot à 1.889.501 à Goo | 1/47 || 49.550 à 600 | 1/47 || à 600 | 44 
1.801.004 à 100 14 || 1837601 à 1.889.601 à 700 1/47 1.922.701 à 800 | 1/48 || 1.935.501 à 
1.805.201 à 600 | || à | 1-8S9.00! à 000 | 4/46 || à 900 5 1.955.701 à | 
4.205.601 à 700 1/15 1.8 1.890.010 à 4100 1/44 1.929.001 à 999 1/45 1/83 
1:80. 01 754 HE 1.848.001 à 400 1.690 204 à 3% 1.923.001 à 100 1/43 à 900 118 
.S05.801 à 900 on -890.313 à 400 1.923.101 à 200 
1/54 1.848.301 à 400 1/18 1/46 1.957.9M à 
4. 101 à 209 4 1.890.70 50 0999 à 300 1/45 
Len. | 00 | 446 | | 4%, || à 200 
à 200 | | 200 | 2/9 501 à | 2/49 || à 700 | || 600 | 
1.807.301 à 400 1 840 401 à 500 1149 1.891.801 à 990 50 1.922.701 À 800 1,46 À 20 1/48 
1.907.501 à 600 50 1.819.624 à 7 || à 600 | 41/48 || 1.023.901 à | 4785 || à 200 | 44 
1.807,84 à 900 1:819/S01 à 900 42 1.892.101 à 209 1.924.101 à 200 
1.895.091 à 100 9 1 200 À 4 1.692.901 à 000 1/18 1.94 701 à 800 1/40 à 100 146 
1.808.901 à 300 01 à 1724 1.893.101 à 900 1/40 1.925 10 1 ).301 à 400 1/49 
14.808.101 à 500 1.850 1.893.204 À 300 4,2 29.101 à 200 116 1.960 101 à 500 1/4 
1.08 À 900 1 13 | 1.830.501 à G00 0 115 1.925.401 à 500 1/16 1.962.101 à 200 141 
1.809.001 à 100 1.8.8 1.89: so! à 000 1/32 701 à 4/44 
1.800.601 à 700 | | à 00 1805.63 à 700 | 1/40 || à | || 1.265.002 | 24 
1.810.701 à 800 { à 1 10 1.896.201 à 200 1/49 1.963 201 à 300 
1.811.101 à 200 | 4 1.296.268 à 400 1/42 1.927.301 à 400 5 1.963.501 à 600 1,40 
à 700 | 1/7 |] 1.851.701 à 2/49 à 1.927.801 à 900 1/43 1 33.701 à 800 1% 
1.612.201 à 300 | || à 000 501 à 699 1/35 1.928.101 à 209 1/45 1.961.6M à 700 À) 
1.812 à 1.55,101 à 200 1/45 à 1.98 ,701 à 800 1/45 1.965.501 à 600 |! 1/42 
1.812.701 à | 2/35 || 1-855.601 à 300 {896 901 à 000 1-929.501 à 600 1/18 1.965.701 à 800 | 
1.812.801 à | 4/25 || 1-855-601 à 900 1.897.701 à 800 2/19 1.929.901 à 000 50 1.967.191 à 200 1/49 
1.812 501 à 153 | 1.Soi.101 à 200 1/47 "099 010 1.938101 à 200 1/33 1.967.722 à 1/44 
1.815.101 à 500 | [86-8018 900 à 400 | || 1291-50! à 527 
1.816.901 À 400 in 880 1/36 [| 41.808.701 à 800 1.921.891 à 900 1.969.501 à 600 1/41 
à 300 | 1/40 à 400 1.922.101 à 200 1/18 1.969.601 à 700 | 1/4 
1.820.701 à 800 | 4739 || à 700 | || 1.899.204 à 300 1.932.957 à 100 1/49 1.969.901 à 999 | 4/9 
1.601 à 700 | 1 {| 1-87. à - 15 ne 1.992.401 à 467 1/43 1.970.104 à 9200 | 
à 600 | 1/11 || 1-85$.204 à 300 || 4 00 601 à 0 1.952.168 à 500 1/49 1.970.401 à 500 | 2 
1e; | 1/3 || 1.855.901 à 999 1 il || 1 809 1.933.001 à 400 2/19 1.970.691 à 700 
1.831.101 à 500 | || a | || 123-501 600 | 4/48 || 19190200 | 15 
| 1) 11 | 1.00 à 1 {| à 1 à 1/15 501 à 600 | fi 
opn | 1/19 || 1.560.901 à 099 | Ne | 1 39 || 1.9: à 90 1/17 1.972.101 à 200 | 249 
1 300 { || 1.90 à | 28 90 1.973 2 à 300 | 
1 con | || | 50 || 1.990.801 à 900 | 3739 || À 1/19 1.973.615 à 700 | 1/3 
! 1.662 L à 600 || 0 | 19 || 1.9 1/49 1.973 701 à 800 1% 
1 5082000 | enr | | 1737 || 1.974.122 à 300 | 1/4 
1.526.601 à 708 | || [| 4.902.101 à 200 | 12 1/45 || 1.974.901 à 999 1/37 
1.8 LA 000 | 9,59 || + || 1:90 à 200 | 1/37 || 1.975.001 à 100 | 19 
4.527.101 à 200 | 927 || à | 1249 || || !- | 1/9 
1.827.201 à 300 | 4/35 || à | 249 || 1.902.701 à | 1/40 || 1-756.104 à 200 | 15 
1.527.501 à 600 | || 001 à ton | 1/39 || 1.902.<01 à 900 || 1.976.901 à 000 | 14 
1 OÙ à 00 | 4/50 || à 200 À 1228 || 1-903.001 à 400 | 445 | 1/45 || 1.977.254 à 1% 
! 00 | 14 37 à 200 | 1 [| 4.00: 101 à om | 1.‘ 41/47 1.977.501 à 60 
1.821.060 à 000 | || à | | à 700 | 
1.628.201 à 300 | À oo! à 700 | | 5) 1.978.101 à | 
1 800 | 4/59 || | 490550 | 16 1. 41/16 1.978.801 à 900 
100 | 1/47 à ù | || 1.9 600 | | 1159 1.973.901 à 999 
41. | 100 1/2 | || “097 156 | | 25) 1.970.010 à 100 | 
1.829.156 à 200 | 4/32 || 0 | | | 1/19 1.980.101 à 200 | 9 
1.829.901 à 600 | 1/42 Q79 100 | 1 101 à | 1 19 1/47 1.991.101 à 200 | 
à 700 | 4/49 à to | 1/32 || 1-007.co1 à | 2/39 || 4:95 50 1.082.101 à 464 | 
201 999 | 87: ol \ HN) | 1.907.901 à 99 | 1 201 300 | 
1.530,40 à 500 | 41/48 || 41.873.201 à | 1/51 4.908.001 à 100 1/48 | 1/16 1.%2.701 à 800 | 
1.53% 900 | 1/18 || 1:87 | 4/49 !| 4.909 101 à 900 1/10 1/43 1.982.501 à 600 
1 | | dus, 1.981 1/41 1.984.601 à 700 | 
1.831.171 À 500 || 1.911 1/4 1.996.001 à 100 
> 1/47 |! 1.8 à 509 | 1/46 || 1.908,50 à 690 1/37 1 0 AM À | 
| % AR 0 35. à & | 
1.854.101 à 200 4/46 || 1.477 201 à 1727 || 1.910.001 à 100 1/12 1/34 1:957.001 à 400 | 
183.201 à 400 | 50 || à 500 | 4/23 || 4.9%0.401 à 900 | 1722 || 50 1.987.901 à 200 | 
Là 600 | 4/50 || 4.277 à 700 | 1/46 || 1.910.701 à 800 1/19 1/47 1.987.901 à 400 | 
18.001 à 000 | 4/65 || à 00 | 4/83 || 4.911.501 à 600 | || 1/49 || 4.047.601 à 700 | 
# 1/16 || 1870.50 à G00 || 1 80! 900 4 1.916 2/49 [| 4.988.801 à 90 | 
201 à 200 | 4/19 || 4:80 ont à 309 1/53 || 41.912 001 à 909 + 3/40 9%9,1401 200 | J 
| | À 600 | 1/46 || { 01 099 4 12 1.947. 4157 1.99 ! | 4 
1.897 201 à 100 | L 200 | 1.914.001 à 100 1.948.901 À 200 1:35 1.99 501 À G00 | 
À | 1.881.601 à 700 | 1/47 || 4.914.601 à 7100 e) 1.918.901 à 999 4/26 |! 1.%9 801 à 900 | 1/39 
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2.031.101 à 200 
2.031.241 à 300 
2.091.325 à 400 
2.031.504 à 600 
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1/44 
4/31 
1/46 
4/48 
41/49 
4/44 
1/39 


de 


110 


=. 
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70.901 
071.001! 
071.301 

.072.701 
073.001 


.073.401 à 
073.701 à 


.073.801 
074.401 
074.601 
076.101 
076.591 
076.601 
.077.901 
.078.801 
079.201 
.079.501 
080.701 
(0.801 


à 000 
à 400 


9,081.201 à 200 
2,081.701 à 600 
2.082.801 à 618 
9.093.001 à 109 
9 (3.101 à 200 
à C00 
2,083.601 à 700 
2.081.001 à 100 
2.084.401 à 500 
2.081.501 à 600 
9.084.701 à 800 
2.055.737 à 800 
2.086.701 à 800 
2.086.901 à 009 
9.087.201 à 200 
9.087.301 à 400 
9.087.401 à F00 
9.087.601 à 700 
9-087.001 à 000 
9.028.701 à 
2,089,101 à 200 
9.089.101 à 500 
9,089.C01 à 700 
2.090.101 à 500 
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Tirage novembre 1949 . 961 986 987 998 1.23 
8 156 1564 1575 1.583 

306 1.585 4.557 4.558 4.559 
848 85814722 4.728 4.743 4.745 4.161 
gociété anonyme des Carrières de la Meilleraie 


CariTaL: 80.500 F 
Sièce POUZAUGES (Vevvée) 
R. C.: Fontenay-le-Comte no 5394, 


Bons de 5.006 F de 6 0/0 18, 


Deuxième amortissement. 


usant de 1 faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émis- 
sion, 1 socièté à procédé au rachat en Bourse de 18 bonus devant 
étre amortis le fer décembre 1950. 
restait 182 bons à rembourser et le tirage du 25 octobre 1950 a 
désigné les bons suivants pour être remboursés à 5.060 F à partir 
du décembre 1950: 

4 à 74 — 25 à 377 — 1.996 à 2.000. 


Du tirage précédent il reste encore à présenter au remboursement 
bons nos et 207 à 214. 


AVIS D’ADJUDICATIONS 


Le 17 novembre, à dix heures, à l’intendance des subsistances, 
caserne Brune, à Dijon, il sera procédé à l’adjudication publique de 
1.300 quintaux métriques de sucre raïfiné en morceaux, en fardeaux 
de cinq boites cartonnées de 1 kg en usage dans les raffineries, conte- 
pant du sucre calibré n° 3 ou 4. 


La fourniture est divisée en trois lots: 

Premier lot. — 950 quintaux métriques à la gestion des subsis- 
nances de Besançon (gare Besançon, embranchement particulier la 
Buite). 

Deuxième lot. — 175 quintaux métriques à la gestion des subsis- 
tanes de Dijon (gare Dijon, Perrigny-Porle d'Ouche). 

Troisième lot, — 175 quintaux métriques à la gestion des subsis- 
tinces de Nevers (gare Nevers, embranchement particulier de la 
sialion-magasin). 

Les livraisons devront être terminées pour le 20 décembre 41950. 

Les candidats ont la latitude de soumissionner pour un ou plu- 
sieurs lots. 

Tous renseignements complémentaires sont à demander à l’inten- 
dance des subsistances de Dijon (caserne Brune, téléphone 48-11, 
poste 27), 

En cas d'insuccès, il sera procédé à un concours consécutif le 
21 novembre 1950. 


Préfecture de la Seine-Inférieure. 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 


PONTS ET CHAUSSÉES — SERVICE VOIRIE ET RÉSEAUX DIVERS 


VILLE DU HAVRE 


Mise en viabilité de la rue de la Vallée entre la rue des Chantiers 
et la rue Alphonse-Tourrès. 


ADJUDICATION SUR RABAIS 


Le jeudi %9 novembre 1950, à quinze heures, il sera procédé en 
Scice publique, par le préfet de la Seine-inférieure, assisté des 
rnembres du bureau d'adjudication et en présence de l'ingé- 
Meur en chef du service ordinaire du département, dans les formes 
réslementaires, à l'adjudication sur rabais, sur soumission cachetée, 
les lravaux de mise en viabitité de la rue de la Vallée, entre la 
T° des Chantiers et la rue Alphonse-Tourrès. 
Ces travaux sent évalués comme il suit: 

Travaux à l'entreprise. 17.742.264 F. 


Cautionnement provisoire : 399.00 F. 

les Pièces qui doivent être soumises au visa préalable de l'ingé- 
air en chef devront, à peine de forclusion, être déposées dix 
au Inoins avant celui de l'adjudication, entre les mains de 
létnicur en chef des ponts et chaussées du département de la 


Seine-Inférieure (service C. 40), 25, boulevard des Belges, à Rouen. 

Celui-ci les visera et les remettra au déposant, centre déchary 
cinq jours au moins avant celui de l'adjudication, 

Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs tous 
les jours, excepté les dimanches et jours fériés: 

1° Dans les bureaux de la préfecture de la Seine-Inférieure 
(2e division, 3e bureau), 29, rue de Fontenelle, à Rouen, de neuf 
heures à douze heures et de quatorze heures à dix-sept heures; 

20 Dans les bureaux de M. Prempain, ingénieur en chef des ponts 
et chaussées (service C. 40), 25, boulevard des Belges, à Rouen, 
Lo neuf heures à douze heures et da quelorze heures à dix-sept 
ieures ; 

3 Dans les bureaux de M. Huet, ingénieur d'arrondissement, 
cours de la République, no 4, au Havre, de neuf heures à douze 
heures et de treize heures à dix-sept heures. 

Les concurrents adresseront leur soumission, avec les pièces men- 
lionnées dans J'annexe à l'article 8 bis des clauses et conditions 
générales, par lettre recommandée, à l’une des adresses suivantes: 

Au préfet de la £Scine-Inféricure (2e division, 3 bureau), 29, rue 
de Fontenelle, à Rouen: 

A M. Prempain, ingénieur en chef des ponts et chaussées (service 
C. 40), à Rouen, 25, boulevard des Belges. 

Le délai pour la réception des lettres recommandées expirera le 
dernier jour non férié précédant la veille de l'adjudicalion, à seize 
heures, terme de rigueur, 

Les soumissions qui parviendront postérieurement à l'expiration 
de ce délai ne seront pas admises. 


Fait à Rouen, lé 2 novembre 1950, 
Le prélet, 
JEAN MAIREY. 


Préfecture de la Seine-Inférieure. 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION ET DE L'URBANISMXx 


PONTS ET CHAUSSÉES — SERVICE VOIRIE ET RÉSEAUX DIVERS 


VILLE DE ROUEN 


Achèvement des réseaux d'assainissement. 


ADJUDICATION SUR RABAIS 


Le jeudi 30 novembre 1950, à quatorze beures trente, il sera pro- 
cédé, en séance publique, par le préfet de la Seine-Inférieure, assisté 
des autres membres du bureau d'adjudication, et en présence de 
l'ingénieur en chef du service ordinaire du département, dans Îles 
formes réglementaires, à l’adjudication sur rabais, sur souinission 
cachetée, des travaux d'achèvement des réseaux d assainissement 
de Rouen. 

Ces travaux sont divisés en deux lots adjugés séparément et qui 
sont évalués comme suil: 


Premier lot. 


Travaux à l’entreprise........ 99.193.000 F, 


Deuxième lat. 


Travaux à 
Somune à valoir........ 


62.613.540 F. 
7.386.500 


70.000.000 F. 


Montant du cautionnement provisoire : 
Premier lot: 400.000 F. — Deuxième lol: F. 


Conditions principales de l'adjudication. 
1. — Pièces à soumettre au visa. 
Les pièces qui doivent, par application de l'annexe à l’article & bis 
des clauses et conditions générales, êlre soutBises au visa préalabte 


de l'ingénieur en chef devront, à peine de forc'usion, être déposées 
dix jours au moins avant celui de l’adjudication entre les mains de 
l'ingénieur en chef des ponts et chaussées du département de la 
Seine-Inférieure (service C. 40), 25, boulevard des Belges, à Rouen 


Celui-ci les visera et les remettra au déposant, contre décharge, 
cinq jours au moins avant celui de l'adjudication. 


1. — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 
Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs tous 
F 
les jours, exceplé les dimanches et jours fériés: 
4o Dans les bureaux de la préfecture de la Seine-Inférieure (2e di: 
vision, % bureau), 29, rue de Fontenelle, à Euuen, de neuf bhenres 
à douze heures el de quatorze heures à dix-sept heures; 
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90 Dans les bureaux de M. Prempain, ingénieur en chef des ponts 
et chaussées (service C. 40), 23. boulevard des Belges, à Rouen, de 
neuf heures à douze heures et de quatorze heures à dix-sept heures, 

Un programme sommaire résumant l’objet de l’entreprise, la des- 
cription des travaux et leur estimation, sera envoyé aux entrepre- 
neurs et! aux personnes intéressées qui en feront la demande à 
l'ingénieur en chef. 

III — Envoi des sowrnissions. 


Les concurrents adresseront leur Soumission, avec les pièces men- 
tionnées dans l'annexe à l'article 8 bis des clauses et conditions 
générales, par lettre recommandée, à l’une des adresses suivantes: 

jo Au préfet de la Seine-Inférieure (2e division, 3e bureau), 29, rue 
de Fontenelle, à Rouen: 

%o A M. Prempain, ingénieur en chef des ponts et chaussées (sen 
vice C. 40), à Rouen, 25, boulevard des Beiges. 

Le délai pour la réception des lettres recommandées expirera le 
dernier Jour non férié précédant ja veille de l'adjudication, à seize 
heures, terme de rigueur, 

Les soumissions qui parviendront postérieurement à l'expiration 
de ce délai ne seront pas admises. 

Fait à Rouen, le 2 novembre 1950, 

Le préfet, 
JEAN MAIREY. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M Gabriel Brjiostowski, demeurant à Paris, 10, rue dn Delta, de 
nationalité francaise, et né à Kolo (Russie) le G juilet 158$, demande 
pour lus et pour sa femme, née Yvonne Brunschweig, à porter 
désormais le nom de Biset, dont il a ia possession d'Etat. 


M. Marcel! Brjostonski, demeurant à Paris, #4, boulevard de Roche- 
Chouart, de nationalité française, et né à Paris (4e) le 28 février 
1913, demande pour lui et pour sa femme, née Andrée-Raphaële 
Brjostowski, ainsi que pour sa fille Claudie, née le {8 cclobre 1916 
à Paris (9), à porter désormais le nom de Biset, don il a la posses- 
sion d'Etat. 


— 


AVIS DIVERS 


COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 199.998.000 F 
SOCIAL: 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 
R. C. Seine: 181552. 


Avis aux porteurs résidents français d’ohiigations de l'emprunt 5 0/0 
1938 d2 Fis. P. 8. 17.050.000 — Fr. S. 40.800.090 garanties par le 
Gouvernement français et par le Gouvernement chérifien. 


La Compagnie des chemins de fer du Maroc avise les porteurs 
d'obligations 5 0/0 198 que le payement de leurs coupons sera 
effectué dans les conditions fixées par la lof du 2 février 1948. 

Toutefois, les porteurs de ces litres étant assujeltis à l'ordonnance 
du 7 ociobre 1941, relative au dépôt obligatoire des valeurs étran- 
gères ou assimilées, ne pourront, en oulre, obtenir le payement du 
Cuupon n° 24 que par l'intermédiaire de l'établissement dépositaire, 
qui devra attester que les titres correspondants sont déposés dans 
ses caisses, 

Sous ces réserves, les coupons nos 21 pourront donc être payés, 
à dater du ter décembre 19%, par la Banque de Paris et des Pays- 
as, 4, rue d’Antin, à Paris, en francs français, à la contre-valeur du 
frane suisse au marché libre le {°r décembre 1959, sous déduction 
de la taxe proporlionneile de 18 0/0. 

Le payement ainsi effectué libérera définitivement ia compagnie 
de la dette représentée par ces coupons. 


DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 


9 octobre Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Aesocia- 
tion sous-officiers de réserve de lintendance de la 7° région. 


ut: £ per les sous-officiers de réserve de l'intendanee de la. 


n vue de leur union, de la défense de leurs intérêts et 
ler ieur instruction unililaire. Siège social: café de Paris, 


10 octobre 195%. Déclaration à la préfecture du Cher. Association 

tive du cours Secondaire mixte de Vierzon, But: organiser et fivo. 
riser la pratique des sports et de l'éducation physique par les élèves 
de l'établissement, Siège social: école nationale professionnels 
%, avenue Henri-Brisson, Vi2rz0n. 


40 octobre 1950, Déclaration à la sous-préfacture d’Issoudun. La Faubog 
rienne de Saint-Denis. But: cercle artistique et amical. Siège social: 
salle Forbeau, Issoudun. k 


Net 
11 octobre 1950. Déclaraton à la préfecture de Lille. Club de l'harmos 
nica de Roubaix, Bul: développer le goût de la musique et Ja pri. 
tique de tous instruments, notamment l'harmonica. Siège Social: 
87, Grand’Rue, Roubaix. 1 


41 octobre 195%, Déclaration à la sous-préfecture de Mamers, Jeun 
rurale de la Ferté-Bernard, But: formation morale et sociale de la 
jeunesse rurale, Siège social: salle paroissiale, 12-14, rue 
Bourgneuf, la Ferté-Bernard. 


11 octobre 1950. Déclarat'on à la préfe’lure de Montauban. La Ligue 
des mutilés et invalides de la guerre d'Espagne a décidé de transférer 
son siège social du 1, rue Rayssac, au 5, rue Lasserre, à Montauban, 
11 octobre 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Gex. Amicale des 
sapeurs-pompiers de Chevry. But: subvenir aux frais des fêtes, 
manœuvres, réunions, sorlies ou concours pour instruction des 
sapeurs; resserrer enlre eux les liens de bonne camaraderie, Siège 
saial: mairie de Chevry. 


3 octobre 1950, Déclaration à la préfecture de la Seine-Inférieure, 
Amicale des artistes elheuviens, But: établir un contact entre les 
arlisles peintres et organiser des expositions et des causeries artis 
tiques. Siège social: 50, rue du Général<e-Gaulle, Eïbeuf, 


43 octobre Déclaration à la préfecture de Seine-rt-Oise, Les 
Logis de Seine-etQise. but: développement de hôtelier; 
aménag-ment des ressources touristiques du département. Siège 
social: 14, rue Carnot, Versailles. 


15 octobre 1950, Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire, Société 
de tennis de table espavrot. But: pratique du tennis de table, Siège 
social: café Nord, à Espa:y. 


14 octobre 1950, Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Centre 
de préparation au travail. Bul: préparation manuelle, physique et 
morale des enfants à une profession industrielle ou commerciale et, 
en général, à la vie du travail par la méthode de l'orientation pro- 
fessionnelle et du préapprentissage; organisation de cours de formi- 
tion professionnelle et de cullure générale pour les jeunes manœu- 
jei. Siège social: chez M. Rincel, 72, avenue de la Libération, le 
Mans. 


16 octobre 1950. Déxlaralion à la préfecture de Lons-le-Saunier. Société 
des chasseurs de Vertamboz, But: répression du braconnage, des- 
truction des animaux nuisibles, repeuplement; exercer des poursuites 
udiciaires contre les délinquants, Siège social: chez le président de 
a sociélé, mairie de Vertamboz, à 


16 octobre 1950. Déclarat'on à Ja préfecture de police, La Banque 
francaise des yeux change son titre, qui devient Banque française 
des yeux, œuvre pour le développement de la thérapeutique oculaire, 
Siège social: 29, rue Guillaume-Teil, Paris. 


17 octobre 1950. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Association 
départementale des auberges de la jeunesse de la Vendée. lil: 
regrouper les usagers des auberges de la jeunesse du département. 
Siège social: école de dressage, rue La Fayette, la Roche-sur-Yon. 


18 octobre 1950. Déc'aralion à la préfeêture de police. Centre d'études 
pour le développement des arts et des lettres (C, E. D. A. L.). Pi: 
étudier toutes questions touchant au rayonnement de la pense, 
Siège social: 90, rue d'Amsterdam, Paris. 

19 octobre 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. Billard 
Club Saujonnais. But: répandre le goût et la pratique du jeu de 
billard. Siège social: café du Commerce et des Sports, rue Pierre-de- 
Campet, Saujon. 


% octobre 190, Déclaration à la préfecture de police. dwlo-Club d8 
Vitry. But: pratique du judo et du jiu-jitsu, Siège social: 58, rue de 
Choisy, à Vitry-sur-S’ine. 


% octobre 1950. Déclaration à Ja préfecture de police. Maison du 
Conservatoire de Paris. But: aide aux étudiants du Conservatoiré 
Siège social: 3, rue de Civry, Paris. 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 46 août 1901, décret-loi du 12 avril 1999.) 


7 octobre 1950, Arrêté du ministre de l’intérieur, (Autorisation enr 
gistrée à la préfecture de police le 25 octobre 1950.) Association cos 
travaiileurs réfugiés hongrois. Bui: servir l'intérêt culturel et soc 

_ travailleurs réfugiés hongrois. Siège social: 17 bis, rue Amélie, 
'aris. 


Paris. — Imprimerie des Journaux ofjiviels, 31, quai Voltaire. 


